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SECONDE PARTIE 
MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES  

ET DISPOSITIONS SPÉCIALES  

TITRE IER  

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2016 –  
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

I. – CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 24 

Il est ouvert aux ministres, pour 2016, au titre du budget 
général, des autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement s’élevant respectivement aux montants de 
413 628 902 589 € et de 406 326 970 277 €, conformément 
à la répartition par mission donnée à l’état B annexé à la 
présente loi.  

ÉTAT B 

(Article 24 du projet de loi) 

Répartition, par mission et programme, des crédits du 
budget général 

BUDGET GÉNÉRAL   

(en euros) 

Mission/Programme Autorisations 
d’engagement 

Crédits de paiement  

Immigration, asile et intégration 703 632 270  702 902 273  

Immigration et asile  633 262 812  632 678 730  

Intégration et accès à la nationalité française  70 369 458  70 223 543        

Amendement no 74  présenté par le Gouvernement.   

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits 
de paiement :     

(en euros) 

Programmes + -  

Intégration et accès à la nationalité française 26 250 000 0 

Immigration et asile 72 400 000 0 

TOTAUX  98 650 000 0 

SOLDE  98 650 000   
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PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2016 

Compte rendu de la commission élargie du mercredi 
21 octobre 2015 

(Application de l’article 120 du Règlement) 

Immigration, asile et intégration 

La réunion de la commission élargie commence à quinze 
heures sous la présidence de M. Gilles Carrez, président de la 
commission des finances, de Mme Élisabeth Guigou, présidente 
de la commission des affaires étrangères, et de M. Jean-Jacques 
Urvoas, président de la commission des lois. 

M. le président Gilles Carrez. Élisabeth Guigou, prési-
dente de la commission des affaires étrangères, Jean-Jacques 
Urvoas, président de la commission des lois, et moi-même 
sommes heureux de vous accueillir pour cette commission 
élargie consacrée à l’examen des crédits de la mission 
« Immigration, asile et intégration » du projet de loi de 
finances pour 2016, sixième mission examinée en commis-
sion élargie depuis lundi soir. 

L’exercice auquel nous nous livrons en commission élargie 
ne nous dispense pas d’un examen en séance plénière. 
Chaque automne, ce sont ainsi trente missions qui sont 
examinées deux fois, en commission élargie, puis en séance 
plénière. 

M. Laurent Grandguillaume, rapporteur spécial de la 
commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire. D’ici à la fin de l’année 2016, la France doit 
accueillir 30 700 migrants fuyant la Syrie, l’Irak et l’Érythrée. 
Nous ne pouvons qu’être fiers de cette action républicaine, 
soutenue par les 700 maires des villes bénévoles et par des 
millions de nos concitoyens. 

Je peux témoigner de la dignité de l’accueil offert à la 
première vague de 521 demandeurs d’asile arrivés le 
11 septembre dernier et du travail remarquable effectué 
tant par les services de l’État et les collectivités locales que 
par les associations et les bénévoles. Je me suis rendu au 
centre Kellermann, dans le XIIIe arrondissement de Paris, 
qui appartient à la Ligue de l’enseignement. Soixante-deux 
places d’hébergement y sont gérées par l’association 
Emmaüs Solidarité. Je tiens à saluer les efforts déployés par 
les huit salariés de l’association, par les bénévoles et par les 
services de l’État, pour offrir le meilleur accompagnement 
possible. Ainsi a-t-il été possible de répondre en quelques 
jours aux demandes d’asile enregistrées dès l’arrivée des 
migrants. 

Puissent cette réactivité et cette mobilisation, loin de se 
tarir au cours des prochains mois, agir comme un levier au 
bénéfice des autres migrants, notamment ceux dont les 
conditions de vie, à Calais, sont particulièrement déplorables. 
Je ne peux qu’apporter mon soutien à l’appel des 800 artistes 
et intellectuels qui dénoncent les conditions de vie insoute-
nables des 5 000 à 6 000 migrants survivant dans cette jungle 
inhumaine. Quelles dispositions comptez-vous prendre dans 
les prochains jours, monsieur le ministre de l’intérieur, afin 
de résoudre définitivement cette situation inqualifiable qui 
porte atteinte à nos valeurs républicaines ? Je sais quels efforts 
vous fournissez en la matière, mais il est important de 
rappeler ici ce qui va être fait. 

Rapporteur spécial de la mission « Immigration, asile et 
intégration », je salue l’augmentation de près de 10 % en 
autorisations d’engagement et de 8 % en crédits de paiement 
des moyens qui lui sont dévolus. Cette évolution 
accompagne les progrès qui résultent de la loi relative à la 
réforme du droit d’asile du 29 juillet dernier et le projet de loi 
portant réforme du droit des étrangers adopté en première 
lecture. Saluons donc ces avancées notables : la création de 
9 700 places supplémentaires en centres d’accueil des deman-
deurs d’asile (CADA) d’ici à 2017 ; la réduction des délais de 
traitement des demandes d’asile, tant attendue, grâce au 
renforcement des moyens humains de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) ; le soutien 
effectif à la lutte contre l’immigration irrégulière. 

Toutefois, je souhaite faire part aussi des doutes que 
m’inspirent certains points. Si les crédits consacrés à la 
nouvelle allocation pour demandeur d’asile (ADA), qui 
entre en vigueur le 1er novembre prochain, augmentent de 
25 %, il semblerait que ce soit insuffisant compte tenu de 
l’afflux des nouveaux demandeurs d’asile, quand bien même 
l’examen de leurs demandes se révélerait particulièrement 
rapide. Plus précisément, je m’inquiète de la phase de transi-
tion de quinze jours précédant la mise en place effective de 
l’ADA, pendant laquelle les demandeurs d’asile ne perce-
vront, semble-t-il, pas d’allocation, quand bien même leurs 
droits ne sont pas interrompus. Comment comptez-vous, 
monsieur le ministre, prendre en compte ce décalage budgé-
taire susceptible de porter préjudice tant aux associations qui 
gèrent les CADA qu’aux demandeurs d’asile ne disposant 
plus de moyens de subsistance ? Par ailleurs, s’il est à 
craindre que manquent 50 millions d’euros, comment 
comptez-vous y remédier ? 

De même, les crédits consacrés à l’hébergement d’urgence 
accusent une baisse de près de 12 % par rapport à 2015, qui 
serait justifiée par la création de places en CADA. Je ne puis 
évidemment qu’être favorable à une telle augmentation du 
nombre des places en CADA, mais elles ne permettront pas 
de répondre à tous les besoins d’hébergement. Il sera donc 
nécessaire d’orienter les demandeurs d’asile vers l’héberge-
ment d’urgence, qui se révélera insuffisamment doté, et le 
problème risque ainsi de se répercuter sur l’hébergement 
d’urgence de droit commun, financé par le programme 177, 
déjà saturé, comme l’a d’ailleurs souligné la Cour des 
comptes dans son référé du 30 juillet dernier. Nous 
pouvons donc craindre sur ce point aussi une dérive budgé-
taire en cours d’exécution. Or, derrière ces chiffres qui parais-
sent parfois abstraits, il y a, ne l’oublions pas, des êtres 
humains dans des situations extrêmement difficiles, qui 
risquent d’en pâtir. Comme le Gouvernement vient de 
déposer un amendement à ce sujet, j’espère quelques préci-
sions. 

Je souhaite aussi relayer les craintes dont diverses d’asso-
ciations – France terre d’asile, Forum réfugiés, la Fédération 
nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale et 
la Coordination française pour le droit d’asile – m’ont fait 
part. La lettre qu’elles vous ont adressée le 15 octobre dernier, 
monsieur le ministre, figure donc en annexe de mon rapport. 
Elles m’ont notamment signalé certaines incohérences et 
difficultés, qui leur sont gravement préjudiciables, dans la 
gestion des fonds européens. Les services de l’État 
comptent-ils donc accompagner véritablement les associa-
tions dans leurs démarches auprès des autorités européennes, 
et simplifier lesdites démarches ? Elles rencontrent par 
exemple d’importants problèmes de décalages de trésorerie, 
alors qu’elles qu’ont vocation à bénéficier pleinement de ces 
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fonds européens, dont les montants ont d’ailleurs été large-
ment augmentés pour l’année 2016. Ce sont là des complé-
ments indispensables pour qu’elles mènent à bien leur action. 

À cet égard, je m’inquiète également de la baisse du prix 
par personne et par jour d’une place d’hébergement en 
CADA, qui passe de 24 euros à 19,45 euros en raison de 
la disparition de l’allocation mensuelle de subsistance (AMS) 
et de l’allégement des missions des CADA. Dans ce contexte, 
comment les associations pourront-elles mener à bien les 
actions d’accompagnement socioculturel qui semblent avoir 
disparu des missions qui leur sont assignées ? Elles sont 
pourtant indispensables dans le parcours d’intégration d’un 
migrant. 

M. Jean-Pierre Dufau, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires étrangères. Ce projet de budget permettra de 
renforcer nos politiques d’asile et d’immigration d’une 
manière significative. Nous allons amplifier des efforts 
engagés depuis le début de la législature. Les créations 
massives de places dans les CADA en sont un exemple très 
emblématique, mais je pourrais en citer d’autres, notamment 
le renforcement des moyens de l’OFPRA pour réduire les 
délais de traitement des demandes d’asile. Ces efforts sont 
évidemment nécessaires au regard des difficultés que nous 
sommes en train de régler, en particulier dans notre système 
d’asile. Ils le sont aussi en raison de la pression qui s’exerce 
aux frontières extérieures de l’Union européenne. 

Parallèlement aux efforts consentis au niveau national, 
nous devons continuer à renforcer les politiques d’asile et 
d’immigration au plan européen. C’est sur ce point que je 
voudrais insister. Depuis que je suis le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires étrangères sur cette mission, je 
déplore une faiblesse persistante au plan européen dans ces 
domaines. 

Si les normes applicables en matière d’asile ont été rappro-
chées progressivement, manque encore une véritable solida-
rité, en particulier à l’égard des pays situés en première ligne. 
La crise migratoire actuelle n’a fait que révéler cette carence – 
nous n’étions tout simplement pas prêts. Les conséquences 
de ce qui se passe aux frontières extérieures de l’Union, dont 
sont responsables les États concernés, touchent tout le 
monde. Nous avons donc besoin d’une gestion plus 
commune – j’allais dire : « communautaire ». 

Je veux donc saluer les initiatives prises par le Gouverne-
ment, dès 2014, au plan européen. Lorsque nous vous avons 
auditionné en commission des affaires étrangères, monsieur 
le ministre, vous nous avez rappelé que vous avez effectué une 
première tournée des capitales européennes dès le mois 
d’août 2014, pour proposer de travailler davantage avec les 
pays d’origine et de provenance des flux, de renforcer le 
contrôle de la frontière extérieure en Méditerranée, avec 
une opération conduite sous l’égide de Frontex, et de 
mettre en place un dispositif de solidarité. 

Des progrès ont eu lieu. La création de mécanismes provi-
soires de relocalisation, pour 160 000 réfugiés, constitue une 
avancée. Nous nous sommes engagés à en accueillir 30 000 
en France, et je tiens à le saluer. Pouvez-vous évaluer préci-
sément la charge supplémentaire que cela représente pour 
notre système d’asile et nous indiquer les moyens prévus pour 
y faire face ? Mais peut-être l’amendement déposé par le 
Gouvernement répond-il déjà à cette question. 

Cette solidarité s’accompagne de plusieurs corollaires 
indispensables : tout d’abord, la création des fameux 
hotspots, qui doivent permettre d’enregistrer et d’identifier 
les arrivants pour faire la différence entre ceux qui ont 
besoin d’une protection internationale et ceux qui n’en 
relèvent pas ; ensuite, la mise en œuvre de politiques de 
retour qui doivent être efficaces. Les hotspots devraient être 
opérationnels au mois de novembre. Lorsque je me suis 
rendu en Italie au début du mois, le processus semblait 
avancer, mais je ne suis pas certain que la Grèce en soit 
tout à fait au même stade. Pouvez-vous nous dire 
comment la situation évolue dans ces deux pays ? 

Nous devons éviter l’illusion et le danger d’un repli sur les 
frontières intérieures de l’espace Schengen, de même que 
nous devons conjurer la tentation de laisser passer les flux 
dans l’espoir coupable de reporter les difficultés sur d’autres. 
Pour cela, nous devons nous donner collectivement les 
moyens d’assurer une gestion commune des frontières 
extérieures. La création d’un corps de gardes-frontières et 
de garde-côtes européens ne réglerait certainement pas 
tout, et cette proposition peut aussi se heurter à certaines 
conceptions de ce que devraient être les compétences natio-
nales, mais un corps de gardes-frontières européens, ou une 
réserve mobilisable, peut être un outil pour aider plus effica-
cement les États membres et pour faire face à un dysfonc-
tionnement majeur à la frontière extérieure. Où en sommes- 
nous dans les discussions que nous avons avec nos partenaires 
sur cette question ? 

À défaut d’un tel système, il semble qu’il y ait aujourd’hui 
des difficultés pour répondre aux besoins exprimés par 
Frontex et par le Bureau européen d’appui en matière 
d’asile. Ces agences demandent la mise à disposition 
d’experts, mais les contributions nationales seraient trop 
limitées ou trop lentes. Qu’en est-il précisément ? 

Autre impératif, nous devons essayer de renforcer la 
coopération avec les États tiers. Je ne pense pas seulement 
à la Turquie, bien qu’elle concentre aujourd’hui tous les 
débats, mais aussi à certains pays d’origine ou de transit 
des migrations en Afrique. Dans cette perspective, 
qu’attendez-vous du sommet qui se tiendra à La Valette, 
les 11 et 12 novembre prochains ? Un fonds fiduciaire de 
1,8 milliard d’euros devrait être créé au service d’objectifs 
ambitieux : favoriser la stabilité des pays africains et lutter 
contre les causes profondes des migrations illégales. À plus 
court terme, comment avancer concrètement avec les pays 
africains sur la question du retour des migrants qui n’ont pas 
vocation à rester sur notre territoire ? 

En France, compte tenu des difficultés à obtenir des 
laissez-passer consulaires auprès de certains pays, un 
premier plan d’action a été mis en place en 2013, mais la 
question reste entière dans certains cas. Parmi les nouvelles 
orientations définies par le Conseil européen du 15 octobre 
dernier figure celle-ci : « promouvoir l’acceptation par les 
pays tiers d’un laissez-passer européen amélioré en matière 
de retour en tant que document de référence aux fins du 
retour ». Quelles précisions pouvez-vous nous donner sur 
l’usage actuel des laissez-passer européens et sur les perspec-
tives d’amélioration en ce domaine ? 

Je vous remercie des réponses que vous pourrez nous 
donner, monsieur le ministre. Nous vous faisons confiance 
pour continuer à défendre des propositions au niveau 
européen en vue de renforcer nos politiques d’asile et d’immi-
gration. Nous en avons besoin, pour compléter la consolida-
tion de nos dispositifs nationaux dans le cadre de cette 
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mission budgétaire, sur l’adoption de laquelle j’émettrai bien 
sûr un avis favorable, avec le sentiment que les choses 
évoluent dans le bon sens. 

M. Patrick Mennucci, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis-
tration générale de la République, sur l’immigration, 
l’intégration et l’accès à la nationalité française. C’est peu de 
dire que nous vivons un moment particulier de l’histoire des 
migrations humaines. À la fin de cette année, plusieurs 
centaines de milliers de personnes, peut-être 1 million, 
auront franchi la Méditerranée pour gagner le continent 
européen –700 000 l’ont déjà fait. 

Elles ne partagent pas une motivation unique. Certaines 
sont chassées par la guerre, d’autres attirées par des condi-
tions économiques et sociales meilleures que celles qu’elles 
connaissent dans leur pays, entre misère et drames. Ne 
tombons pas dans les caricatures et ayons un peu de 
mémoire. Nous connaissons nos devoirs aussi bien que nos 
responsabilités. Comme le Gouvernement l’a indiqué à de 
nombreuses reprises, nous devons respecter les droits, c’est un 
principe absolu de la République. 

Il y a d’abord la situation des réfugiés, qui viennent de 
Syrie, d’Irak et d’Érythrée, persécutés par les terroristes de 
l’État islamique, par des dictateurs sanguinaires et les mafias à 
l’œuvre dans ces pays déstructurés. La France met tout en 
œuvre, y compris des moyens militaires, pour en finir avec 
ces entreprises de désolation, notamment à celle, terrifiante, 
de Daech, mais, en attendant que nos actions extérieures 
portent leurs fruits, la morale et le droit international nous 
imposent d’offrir l’asile à ces malheureux. 

La France a décidé d’accueillir 30 700 réfugiés, qui seront 
ainsi relocalisés depuis l’Italie et de la Grèce. Elle accueillera 
aussi plus de 2 000 personnes qui se trouvent actuellement 
dans les camps de réfugiés au Liban, en Turquie et en 
Jordanie. Ce n’est pas un effort négligeable, mais, si nous 
nous y prenons bien et si nous réussissons à mettre en œuvre 
la réforme de l’asile dont notre collègue Sandrine Mazetier 
est la rapporteure, nous parviendrons à lisser le flux et à 
l’absorber sans trop de difficultés. Notre grand pays en a la 
possibilité, et je me félicite que notre gouvernement ait pris 
ces décisions de bon sens, conformes à ce qu’est la 
République et à nos convictions. Je crois aussi que les 
Français y sont prêts. Après quelques hésitations et des 
polémiques, les choses se mettent en place dans les villes, y 
compris là où s’exprimaient des protestations – sans doute 
est-ce le fruit des efforts de conviction à la fois de la société 
civile et du Gouvernement. 

À côté de ces réfugiés, il y a aussi des migrants économi-
ques, dont nous pouvons évidemment comprendre qu’ils 
soient attirés par l’Europe et notre mode de vie, mais nous 
devons aussi garder le sens des réalités. Non seulement nous 
ne pouvons pas tous les accueillir, mais, de surcroît, ils sont 
souvent la force qui devrait permettre aux nations qu’ils 
quittent de se développer. La question de la coopération 
internationale et du développement est donc tout à fait 
centrale, et la politique d’immigration que nous menons 
doit évidemment s’y articuler. Nous avons des procédures 
qu’il faut respecter et faire respecter, nous sommes ouverts et 
nous examinons les dossiers des candidats à l’immigration 
avec intérêt et attention, nous consacrons des sommes impor-
tantes à leur intégration et nous sommes prêts à les accepter, 
à terme, mais nous n’accordons pas un blanc-seing à tous. 
Nous devons aussi tenir compte d’équilibres économiques, 

de contraintes politiques, de contraintes de politiques publi-
ques, de réalités sociales. Tous ne peuvent pas venir, et tous 
ne peuvent pas rester. 

Cependant, face à ces centaines de milliers de personnes 
qui ont gagné l’Europe, il ne faut pas agiter les peurs. Tous ne 
sont pas des réfugiés auxquels nous ouvririons grand les 
portes et qui viendraient chez nous pour tout dévaster, 
comme on l’entend dans une certaine… Voulez-vous 
parler de la Syrie, monsieur Myard ? 

M. Jacques Myard. Non, je pense aux Manouches ! 

M. Patrick Mennucci, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis-
tration générale de la République. Que viennent-ils faire ici, 
monsieur Myard ? 

M. Jacques Myard. Ils ont tout dévasté ! 

M. Patrick Mennucci, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis-
tration générale de la République. Il y a donc des Manouches 
en Syrie, monsieur Myard ? 

M. le président Gilles Carrez. Je vous en prie, 
poursuivez, monsieur le rapporteur pour avis. 

M. Patrick Mennucci, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis-
tration générale de la République. Il faudra donc de la rigueur, 
souvent de la fermeté et toujours des moyens. À cet égard, le 
projet de loi de finances pour 2016 peut nous réjouir. Les 
moyens alloués à la mission que nous examinons et aux 
modernisations nécessaires connaissent effectivement une 
hausse significative. 

J’en viens à quatre questions. 

Je connais, certes, la réponse de la première, puisque je me 
suis occupé, ces derniers jours, d’essayer de rétablir la vérité, 
mais j’aimerais que M. le ministre le fasse aussi. Il s’agit de 
l’affaire du Beechcraft. Ce matin encore, j’ai vu, sur une 
chaîne d’information en continu, des images assorties d’un 
commentaire selon lequel l’aéronef en cause serait un « jet 
privé ». Sans doute n’ont-ils pas vu les deux hélices ! Pouvez- 
vous, monsieur le ministre, nous repréciser les faits ? Il me 
paraîtrait bon que chacun puisse vous entendre. 

Le projet de loi de finances n’intègre pas les décisions du 
Conseil de l’Union européenne du mois dernier, ce qui est 
bien normal. Pouvez-vous vous exprimer à ce propos, peut- 
être en lien avec l’amendement déposé par le Gouverne-
ment ? 

Pour refuser l’accueil des réfugiés en France, certains ont 
agité le risque de faire entrer des terroristes. Comment les 
services du ministère de l’intérieur travaillent-ils sur cette 
question ? Je pense que ces peurs sont largement irration-
nelles, mais il est important que vous puissiez répondre. 

Enfin, en ce qui concerne la gestion politique de l’asile, la 
Chancelière allemande a parfois semblé remettre en cause le 
système de Dublin. Depuis lors, sa position a évolué, et 
l’Allemagne voudrait désormais travailler à une éventuelle 
modernisation. Comment y travaillez-vous donc ensemble ? 
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M. Éric Ciotti, rapporteur pour avis de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, sur l’asile. Nous examinons la 
mission « Immigration, asile et intégration » du projet de 
loi de finances pour l’année 2016 dans un contexte inédit et 
dramatique : 700 000 migrants sont arrivés en Europe depuis 
le début de l’année ; 3 100, au moins, ont trouvé la mort, 
dans des conditions tragiques. Or nous examinons ce budget, 
monsieur le ministre, quasiment comme si nous étions dans 
une situation normale. Si tel était le cas, l’augmentation de 
8 % des crédits du programme 303 pourrait répondre aux 
défis nouveaux de l’asile et permettre la mise en œuvre du 
projet de loi en question, mais nous ne sommes, hélas, pas 
dans une situation normale. Selon le HCR, entre lundi soir 
et hier mercredi soir, ce sont 27 000 migrants qui sont arrivés 
en Grèce ! Le projet de loi de finances et la politique qu’il 
incarne sont-ils de nature à relever ce défi inédit et, je le 
répète, dramatique ? 

Nous examinons aussi ce budget quelques jours après la 
publication par la Cour des comptes d’un référé extrême-
ment critique sur l’accueil et l’hébergement des demandeurs 
d’asile, de 2010 à 2013. Le constat dressé par les magistrats 
de la rue Cambon est particulièrement sévère et extrêmement 
critique. Un chiffre le résume, qui traduit la faillite de notre 
système d’asile qui place désormais sur le même plan deman-
deurs et réfugiés : à peine 4 % des déboutés du droit d’asile 
ont été éloignés ! Vous avez contesté ce chiffre à la suite du 
rapport provisoire : la Cour évoquait 1 %, vous évoquez 
vous-même 8 %, ce qui serait, à vous en croire, un résultat 
extraordinaire, mais, que ce chiffre soit de 1 %, 4 % ou 8 %, 
il est tragiquement mauvais et traduit une politique totale-
ment déséquilibrée. En effet, elle aboutit, je le répète, à une 
erreur tragique : placer sur le même plan ceux qui bénéficient 
du statut noble de réfugié ou de la protection internationale, 
opprimés ou persécutés en raison de leurs convictions, de 
leurs idées, ou dans le cadre de conflits qui secouent leurs 
pays, que la France s’honore d’accueillir, et les autres. Le 
droit d’asile devient donc le vecteur légal de l’immigration 
illégale, puisque tout demandeur d’asile est aujourd’hui 
certain de pouvoir se maintenir dans notre pays. Finalement, 
le triste épisode de ce Beechcraft qui a suscité la polémique 
est peut-être l’illustration, quoiqu’un peu réductrice, d’une 
politique à la fois coûteuse et, comme le soulignent les 
associations, inefficace. 

Aujourd’hui, plusieurs questions se posent. Ce budget ne 
tient donc aucun compte d’un contexte tout à fait excep-
tionnel, même si nous venons de constater que le Gouver-
nement a déposé un amendement. Certes, vous ajoutez des 
moyens, mais je tiens à souligner, en tant que rapporteur 
pour avis, que nous n’avons pu obtenir de réponse sur le coût 
global de l’accueil de ces 30 700 réfugiés, qui ne sont pas des 
demandeurs d’asile et que le Président de la République a 
accepté d’accueillir dans une forme de suivisme que je veux 
dénoncer, derrière l’Allemagne. Nous pourrions même parler 
de 33 000 personnes, en comptant aussi les réinstallations, 
que je salue, de migrants qui ont obtenu le statut de réfugié 
depuis la Syrie et l’Irak et qu’il est normal d’accueillir. 

Nous nous interrogeons donc vivement sur le coût de ce 
dispositif. Nous voyons que vous abondez les crédits de 
98 millions d’euros, mais j’estime à plus de 450 millions 
d’euros le coût de ces 33 000 migrants pour le budget de 
la nation. Pouvez-vous nous répondre précisément sur ce 
point spécifique ? Et comment ce programme sera-t-il 
financé ? Nous avons entendu la ministre du logement 
indiquer que ces crédits seraient redéployés à la faveur 
d’une baisse des aides personnalisées au logement. Qu’en 

est-il ? Je veux dénoncer là une forme d’insincérité, 
d’opacité, volontairement entretenue dans le cadre de ce 
budget. Qu’allons-nous faire, monsieur le ministre, quand 
les centaines de milliers de migrants qui se trouvent, pour 
l’heure, à l’extérieur de l’Europe, en franchiront les 
frontières ? Qu’allez-vous faire pour améliorer les procédures 
d’éloignement, dont le degré d’application frise aujourd’hui 
le ridicule ? Enfin, comment résoudre la question de la jungle 
de Calais, qui fait honte à notre pays ? Cette situation indigne 
traduit, elle aussi, l’impuissance d’une politique ? 

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’intérieur. Je 
voudrais, si vous en êtes d’accord, essayer d’aller à l’essentiel 
et d’apporter les réponses les plus précises possible aux diffé-
rents rapporteurs, notamment à celui qui s’est exprimé en 
dernier et a tenu un discours très politique, fondé sur de 
nombreuses approximations. Puisqu’il m’y invite, j’y revien-
drai de façon détaillée, et d’autant plus volontiers qu’il a « mis 
le paquet ». 

La question de l’allocation pour demandeur d’asile, 
évoquée à plusieurs reprises, appelle une réponse extrême-
ment précise. Le rapport de la Cour des comptes est un 
véritable réquisitoire contre les manquements d’une 
politique, conduite par la précédente majorité, qui a laissé 
le système d’asile s’enliser. Avec les moyens que nous 
allouons, la loi relative à la réforme du droit d’asile, promul-
guée le 29 juillet dernier, permet d’y remédier. Ainsi, d’ici à la 
fin du quinquennat, nous aurons créé 18 500 places de 
CADA, car, si nous voulons que notre pays soit à la 
hauteur de sa réputation, il faut qu’il puisse accueillir digne-
ment ceux qui relèvent de l’asile. Nous aurons également créé 
250 postes équivalents temps plein (ETP) au sein de 
l’OFPRA, de l’Office français de l’immigration et de l’inté-
gration (OFII), de la Cour nationale du droit d’asile 
(CNDA) et des guichets uniques des préfectures pour 
ramener de vingt-quatre à neuf mois la durée de traitement 
des dossiers des demandeurs d’asile. Et nous aurons créé les 
conditions de la simplification de diverses procédures juridi-
ques pour faire en sorte que ces délais soient tenus. Alors 
qu’elle avait été incapable de prendre les textes de loi natio-
naux qui lui permettaient de se mettre en conformité avec les 
directives européennes, la France se sera ainsi mise aux 
meilleurs standards européens. 

J’ai entendu les propos de M. Ciotti, et je lui poserai à 
mon tour des questions, puisque je réponds aux siennes. 
Combien de places le gouvernement qu’il a soutenu a-t-il 
créées en CADA ? Combien de postes au sein de l’OFPRA ? 
Et quel était le délai de traitement des dossiers des deman-
deurs d’asile ? Vingt-quatre mois ! Nous avons, à cet égard, 
été lourdement condamnés par l’Union européenne. Pour 
ma part, je suis extrêmement fier d’avoir contribué, par la 
loi que j’ai défendue devant le Parlement, à mettre notre 
système d’asile à niveau. 

Bien entendu, comme l’a dit Laurent Grandguillaume, il 
faut être attentif à tous les éléments de la politique de l’asile, 
notamment au passage de l’AMS et de l’allocation temporaire 
d’attente (ATA) à l’ADA. Celle-ci, qui entrera en vigueur le 
1er novembre, sera plus juste : c’est une allocation unique, 
dont le barème sera le même pour tous, indépendamment 
des conditions d’hébergement des demandeurs, elle prendra 
en compte la composition de la famille et sera majorée dans le 
cas où l’État ne sera pas en mesure de faire une offre d’héber-
gement au demandeur. L’ADA sera également beaucoup plus 
efficace, car ses règles de gestion lui permettront de mieux 
lutter contre la fraude. 
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En ce qui concerne la question de la transition entre 
l’allocation actuelle et la nouvelle allocation, posée par 
M. Grandguillaume, les bénéficiaires ne subiront pas de 
« mois blanc ». Les établissements sont autorisés à verser 
une avance au titre du mois de novembre et le besoin 
supplémentaire pour 2016, qui s’élève à 11 millions 
d’euros, est financé par l’amendement gouvernemental 
dont vous avez parlé. 

Je veux également rappeler un certain nombre d’éléments 
précis à propos de la réforme du dispositif d’hébergement 
d’urgence des demandeurs d’asile. Depuis 2011, une régio-
nalisation du pilotage de ce dispositif vise à assurer une 
répartition équitable de la prise en charge des demandeurs 
d’asile et une rationalisation des coûts associés. Dans la 
continuité du processus de régionalisation, des schémas 
régionaux d’accueil des demandeurs d’asile sont prévus par 
la loi du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile, 
à la suite de l’expérimentation menée depuis 2012 dans trois 
régions et un département. Un montant de 111,5 millions 
d’euros est inscrit au projet de loi de finances pour 2016, 
montant qui s’explique par l’augmentation de la ligne 
permettant de financer les places en CADA. 

Un collectif d’associations chargées de l’accueil des 
demandeurs d’asile m’a effectivement interpellé à propos 
de la gestion des fonds européens. La lettre évoque les 
sujets que vous avez évoqués : les retards de paiement des 
associations par le fonds européen pour les réfugiés (FER), 
l’inadéquation des fonds européens pour le financement des 
projets relatifs aux mineurs isolés, les règles rétroactives sur les 
indicateurs du fonds asile, migration, intégration (FAMI), 
etc. 

Effectivement, certains paiements ont été effectués avec 
retard en raison de la longueur des mécanismes de rembour-
sement des dépenses des bénéficiaires par la Commission 
européenne, dépenses que les crédits nationaux ne peuvent 
pas toujours prendre à leur charge par anticipation. En ce qui 
concerne les projets visés dans le courrier, mes services ont 
entrepris des démarches pour anticiper le versement des 
soldes sur crédits nationaux dans les prochaines semaines. 
Les versements du FAMI 2014-2020 seront beaucoup plus 
rapides et en partie refinancés sur crédits nationaux. La 
France est d’ailleurs l’un des quatre pays à avoir versé du 
FAMI dès 2014 et sera le seul pays à adresser à la Commis-
sion européenne une demande de remboursement en 2015. 

Il est également vrai que le FER n’est pas l’instrument le 
plus adapté au financement de projets d’accueil des mineurs 
isolés, car il ne doit s’adresser qu’aux demandeurs d’asile ou 
aux bénéficiaires d’une protection internationale. L’interpré-
tation parfois dure de ce critère par la Commission 
européenne a conduit à exclure certaines dépenses, mais 
non pas l’intégralité des financements. 

Je souhaite faire un point précis sur la création des places 
en CADA, parce qu’une grande partie de la réussite de ce que 
nous voulons faire pour assurer la dignité de l’accueil des 
demandeurs d’asile – y compris à Calais – repose sur notre 
capacité à leur réserver le meilleur accueil, compte tenu du 
programme de relocalisation et de réinstallation, et suppose 
donc de créer des places en nombre suffisant en CADA. 

Le développement du nombre de places en centre 
d’accueil pour demandeurs d’asile constitue donc un 
objectif prioritaire pour nous, qui se traduit par des décisions 
budgétaires très précises. La transformation du parc d’héber-
gement vise à ce que les CADA représentent près de 70 % 

des places d’hébergement pour demandeurs d’asile. C’est 
pourquoi, en plus de la création de 5 000 places d’ores et 
déjà décidée et budgétée en 2015, 3 500 places supplémen-
taires seront également créées d’ici à la fin de l’année 2016, et 
2 000 en 2017. En outre, aux créations de places que je viens 
d’évoquer s’ajouteront celles qui permettront la mise en place 
du programme européen de relocalisation, c’est-à-dire 5 130 
places. Ces places seront intégrées au schéma national 
d’accueil et réservées à la mise en œuvre du programme de 
relocalisation. Au total, ce seront donc 17 500 places supplé-
mentaires qui auront été créées depuis 2012, 22 500 en 
intégrant les places réservées aux demandeurs d’asile reloca-
lisés. 

Il s’agit d’un effort sans précédent, de nature à mettre en 
adéquation l’offre d’hébergement avec la demande, et qui 
permet à notre pays, suite aux recommandations de la 
Cour des comptes, de corriger les effets des manquements 
successifs des gouvernements précédents face à la réalité de la 
situation de l’asile en termes de places d’hébergement. Ce 
rattrapage extraordinaire répond à l’incapacité dans laquelle 
nous avons été, au cours des dix dernières années, de faire 
face à cette réalité, au prix de l’embolie de notre politique 
d’asile et de l’abaissement de la réputation européenne de 
notre pays. 

La baisse du prix à la journée par place, à mission et dans 
des conditions d’accompagnement des demandeurs d’asile 
équivalentes, est un objectif central. La finalité, là aussi par 
souci d’efficacité et d’équilibre budgétaire, est de privilégier 
une convergence tarifaire des établissements, de rationaliser la 
gestion du programme 303, et de rendre possible la progres-
sion du nombre de places par cet effort de gestion. C’est dans 
ce double contexte que doivent être appréhendés le rôle et les 
missions des CADA. 

En ce qui concerne le plan de relocalisation européen, je 
voudrais aussi faire un point extrêmement précis, et répondre 
aux questions qui ont été posées et à certaines allégations très 
approximatives. Depuis le début de l’année, l’Europe est 
confrontée à 710 000 arrivées, ce qui, pour certains États 
de l’Union – l’Allemagne, l’Autriche et plusieurs pays 
d’Europe centrale –, peut se traduire par 10 000 arrivées 
par jour. 

La France est-elle confrontée à une augmentation massive 
de la demande d’asile ? Les chiffres montrent que celle-ci a 
diminué de 2,4 % l’an dernier. Si nos projections sont 
exactes, elle augmentera de 8 % en 2015, dans un 
contexte migratoire exceptionnel. Par conséquent, les 
discours réitérés expliquant que la France est confrontée à 
une vague migratoire qui met notre système d’asile en péril 
sont complètement faux, et très hasardeux sur le plan 
politique, au moment où des organisations politiques instru-
mentalisent la question migratoire en espérant déchaîner les 
instincts et les haines. Ces sujets appellent au contraire une 
réaction républicaine, la plus grande rigueur et la plus grande 
vérité. 

La France a-t-elle pris la mesure de la situation ? A-t-elle 
été à l’initiative au sein de l’Europe ? Certains prétendent que 
la Chancelière allemande donne le la et que la France suit la 
cadence. Ils appartiennent pourtant au même parti européen 
que la Chancelière ! Tantôt ils disent que la politique de la 
Chancelière est la meilleure qui soit, tantôt qu’elle est criti-
quable, et ils oublient leur communauté d’appartenance pour 
mettre en cause le Président de la République, qui la suivrait 
de trop près. Tout cela, c’est du gloubi-boulga, de la bouillie 
pour les chats ! 
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En réalité, la France a été, dès le 30 août 2014, la première 
à formuler des propositions claires concernant les orienta-
tions à faire prévaloir au sein de l’Union européenne. Elle 
préconisait tout d’abord de remplacer l’opération « Mare 
Nostrum », qui ne permettait plus de sauver autant de vies 
que par le passé, par un contrôle effectif des frontières 
extérieures de l’Union européenne conduit par Frontex, car 
il n’y a pas d’incompatibilité entre la volonté d’assurer la 
sécurité de nos frontières et celle d’assurer des sauvetages et 
d’agir humainement en Méditerranée centrale. Sur ce point, 
notre pays a obtenu satisfaction. 

Nous avons également proposé un mécanisme de réparti-
tion des demandeurs d’asile à l’échelle de l’Union 
européenne. C’est d’ailleurs une proposition que nous 
avons formulée au début du processus de réflexion 
européenne, mais que nous n’étions pas seuls à défendre, 
puisque l’ancien Président de la République, à la fin de 
son quinquennat, avait proposé à plusieurs reprises la mise 
en place d’une politique européenne de l’asile permettant la 
répartition des demandeurs d’asile entre les différents pays de 
l’Union européenne. Nous l’avons fait. 

Par ailleurs, nous avons proposé que des conventions de 
retour soient signées par les pays européens avec les pays de 
provenance, notamment le Niger. Un mandat a été donné 
pour ce faire à la Haute Représentante de l’Union 
européenne, Mme Mogherini. Et c’est nous, encore, qui 
avons proposé de mettre en place une liste européenne de 
pays d’origine sûrs, car le Conseil d’État ayant invalidé la 
décision de l’OFPRA d’inscrire le Kosovo sur sa liste, nous 
voulions en finir avec une certaine fragilité juridique. 

Ces propositions ont quasiment toutes été reprises par 
l’Union européenne, après que la France eut offert de les 
mutualiser avec l’Allemagne pour en faire des propositions 
franco-allemandes. On ne peut donc dire que notre pays ait 
fait preuve de suivisme à l’égard de l’Allemagne, bien au 
contraire. De nombreux articles de presse en attestent, et 
ces faits sont vérifiables par tous ceux qui, au-delà des 
outrances et des amalgames, s’intéressent à la vérité. 

C’est donc dans un contexte migratoire et de détresse 
humanitaire, exceptionnel que nous avons accepté, avec les 
grandes nations européennes, de mettre en place un 
processus de relocalisation et de réinstallation. Je constate 
que, si M. Ciotti avait été à ma place, la France aurait été 
aux côtés de la Hongrie pour refuser la mise en place de ce 
dispositif de solidarité. Telle n’est pas la politique du Gouver-
nement, qui entend agir avec responsabilité et humanité, et 
qui refuse que notre pays rompe avec la tradition d’accueil 
qui a toujours été la sienne, quelle que soit la sensibilité de ses 
dirigeants, lesquels, face aux situations de crise humanitaire, 
ont su exercer leurs prérogatives et leurs responsabilités. 

Par ailleurs, pour faire face à cette situation, nous mettons 
en place un dispositif qui se compose de la loi asile, du projet 
de loi sur le séjour en cours de discussion, de l’augmentation 
du nombre de places en CADA, de la hausse du nombre 
d’officiers de l’OFPRA et de l’OFII, et du personnel dans les 
préfectures, et du budget que nous vous présentons 
aujourd’hui. 

D’autre part – pour répondre à M. Dufau –, les moyens 
que nous mobilisons et la loi que nous avons adoptée doivent 
permettre d’atteindre l’objectif de réduction des délais de 
traitement des dossiers par l’OFPRA. 

La liste des pays d’origine sûrs est actuellement en discus-
sion au sein de l’Union européenne : j’espère que nous 
aboutirons rapidement à un accord, car nous avons besoin 
de sécurité juridique. 

Quant au mécanisme permanent de relocalisation, il n’est 
pas envisageable tant qu’il n’y a pas de maîtrise des flux – 
c’est-à-dire de contrôle effectif des frontières – ni de mise en 
œuvre, par l’Union européenne, de l’accord du 22 septembre 
du Conseil « Justice et affaires intérieures », confirmé par le 
Conseil européen du 23. Cela requiert préalablement la mise 
en place des conventions de retour correspondant au mandat 
de Mme Mogherini, des hotspots sous maîtrise d’ouvrage de la 
Commission européenne, et le déploiement des moyens de 
Frontex dans ces hotspots pour assurer la reconduite de ceux 
qui, migrants économiques irréguliers, n’ont pas vocation à 
être accueillis au sein de l’Union européenne. 

Il ne peut y avoir de mécanisme permanent avant la mise 
en place de ces dispositifs, car, sans rigueur dans le contrôle 
des frontières, nous créerions les conditions d’un véritable 
appel d’air. Si nous voulons bien accueillir en France et en 
Europe les réfugiés qui ont vocation à l’être, il faut parler 
clairement et dire que l’accueil des réfugiés dépend de la 
capacité à reconduire ceux qui ne relèvent pas de ce statut, 
ce qui requiert la mise en place des hotspots et des conventions 
de retour. Cela suppose aussi que nous soyons clairs à l’égard 
de ceux auxquels nous nous adressons en leur disant, comme 
l’ont fait le Président de la République et le Premier ministre, 
que nous ne pourrons pas accueillir tous les réfugiés qui sont 
actuellement dans les camps. Cela suppose aussi que la confé-
rence des donateurs du Haut Commissariat aux réfugiés, qui 
doit permettre d’augmenter le niveau de l’aide humanitaire 
dans les camps de réfugiés actuels, se mette en œuvre de 
façon rapide. 

J’en profite pour faire un point sur la mise en place des 
hotspots. Des missions de monitoring sont actuellement 
conduites par la Commission européenne et des représen-
tants du Conseil européen. C’est ainsi que le président du 
Conseil « Justice et affaires intérieures », Jean Asselborn, et le 
commissaire Avramopoulos se sont rendus en Grèce et en 
Italie pour examiner les conditions dans lesquelles ces hotspots 
sont mis en place. Il faut, pour l’instant, que les choses 
s’approfondissent. Les dispositifs d’enregistrement sont 
prévus, mais le dispositif de retour n’est pas en œuvre pour 
des raisons qui tiennent au fait que le mandat de la Haute 
Représentante n’est pas allé à son terme et que les conven-
tions ne sont pas signées. La France pense que, s’il n’y a pas 
un dispositif de rétention de ceux, dans ces hotspots, dont les 
empreintes ont été prises et qui ont été inscrits sur la liste 
Eurodac, il n’y aura pas de possibilité de procéder à la reloca-
lisation à partir des hotspots. C’est tout le mécanisme 
européen qui s’en trouvera obéré. Il est donc indispensable 
que conventions de retour, rétention et relocalisation 
fonctionnent ensemble si l’on veut avoir un dispositif à la 
hauteur de nos objectifs. 

La conférence de La Valette doit permettre que cinq 
priorités de la France et de certains États de l’Union 
européenne aboutissent : renforcer l’accueil des réfugiés, la 
protection internationale, l’asile – par le renforcement des 
capacités des pays d’accueil des réfugiés ; répondre aux causes 
des migrations économiques, notamment par la mise en 
œuvre de projets concrets ayant un impact sur le développe-
ment local ; lutter contre les réseaux de passeurs, c’est fonda-
mental et la France y est très engagée, obtenant des résultats 
très significatifs ; mettre en œuvre une politique de retour et 
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de réadmission ; et dialoguer sur les modalités des migrations 
légales, en soulignant qu’il s’agit là d’un sujet central si nous 
voulons maîtriser la politique migratoire. 

Le laissez-passer européen permet la reconduite d’un 
ressortissant étranger en situation irrégulière vers un pays 
d’origine. Contrairement au laissez-passer consulaire délivré 
par les autorités diplomatiques étrangères en France, il est 
établi par le pays qui procède au renvoi du ressortissant 
étranger. C’est le Conseil de l’Union européenne, suivant 
une recommandation de novembre 1994, qui, sur la base 
du constat des difficultés rencontrées par une majorité 
d’États membres pour l’éloignement de ressortissants de 
pays tiers sans documents de voyage, en a préconisé l’utili-
sation. En France, les laissez-passer européens ont été utilisés 
à plusieurs reprises avec succès à destination d’un certain 
nombre de pays : l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Cap-Vert, les 
Comores, la Côte d’Ivoire. Nous souhaitons, au niveau 
européen, favoriser l’utilisation et l’acceptation de ce 
document par les principaux pays d’origine et de transit 
des migrants irréguliers. 

En réponse aux questions de M. Mennucci, j’ai indiqué 
que nous n’étions pas favorables à l’abandon des principes du 
règlement Dublin III – ce qui aboutirait à la mise en place 
d’un mécanisme européen permanent de relocalisation –, 
tant que nous ne serons pas capables de maîtriser parfaite-
ment les flux. Et j’ai indiqué quelles étaient les conditions de 
maîtrise de ces flux. Ce n’est pas que l’objectif ne puisse être 
atteint à terme, ni qu’il ne soit pas pertinent au regard de ce 
que seraient une politique européenne de l’asile et une 
politique migratoire intégrée, qui reposeraient à la fois sur 
l’accueil et la maîtrise. Mais il faut avoir la garantie que la 
maîtrise soit là pour créer les conditions de l’accueil par la 
mobilisation du mécanisme permanent. Ce n’est pas le cas 
pour l’instant, et nous sommes donc extrêmement prudents 
sur cette perspective, même si elle peut constituer un objectif 
politique à atteindre. 

Je voudrais également faire un point sur les retours, sur 
notre politique d’éloignement contraint et sur les moyens 
que nous mobilisons pour la mettre en œuvre. 

Permettez-moi d’abord de revenir sur le rapport de la 
Cour des comptes, utilisé avec une malhonnêteté intellec-
tuelle flagrante par ceux qui l’exploitent pour qualifier la 
politique de l’actuel gouvernement, alors qu’il est un réqui-
sitoire sans appel contre la politique du gouvernement précé-
dent. Tout ce qu’il dit sur les conditions d’accueil, sur les 
délais de traitement et sur le coût de l’asile correspond à la 
situation antérieure aux décisions budgétaires et législatives 
que nous avons prises pour remettre à flot la politique de 
l’asile et de l’accueil. 

La Cour des comptes donne un chiffre qui correspond au 
nombre de personnes reconduites à la frontière après que la 
procédure a échoué, nonobstant les possibilités d’accès à 
d’autres titres de séjour pour ceux qui se sont vus refuser 
l’asile. Si nous ajoutons au chiffre de ces retours bruts – 
retenu par la Cour des comptes – ceux qui accèdent au 
séjour en France par d’autres voies, et si nous tenons 
compte des retours volontaires de ceux qui partent d’eux- 
mêmes après avoir été déboutés, nous obtenons une propor-
tion de 20 à 25 % des déboutés du droit d’asile. Ce n’est pas 
le Gouvernement qui le dit, mais M. Karoutchi, qui s’est 
exprimé sur ce point au Sénat – je vous renvoie au compte 
rendu. 

Allons plus loin dans le raisonnement : ce chiffre est-il 
suffisant au regard de la volonté du Gouvernement de 
rehausser le niveau de la politique de l’asile ? La réponse est 
non. J’ai toujours eu, à cet égard, une position très claire, qui 
contraste avec la politique du gouvernement précédent : ceux 
qui sont déboutés du droit d’asile doivent pouvoir être recon-
duits de façon plus volontariste dans leur pays d’origine. En 
disant cela, je sais que je peux susciter des interrogations dans 
un certain nombre d’associations, d’organisations ou de 
partis politiques, mais c’est la position que nous défendons, 
parce que la soutenabilité de la politique de l’asile en dépend. 

Le niveau le plus bas de reconduites forcées à la frontière 
de déboutés du droit d’asile ou de migrants en situation 
économique irrégulière a été atteint en 2011 : 12 000. 
Nous sommes, en 2015, à 17 000. Ainsi, nous reconduisons 
beaucoup plus ceux qui sont déboutés du droit d’asile ou en 
situation irrégulière que ne le faisaient ceux qui nous donnent 
aujourd’hui des leçons en oubliant les statistiques. Celles-ci, 
qui sont incontestables, figurent dans les documents du 
ministère de l’intérieur, et, au terme de l’examen du texte 
sur l’asile, M. Larrivé a reconnu leur exactitude – le compte 
rendu en témoigne. 

Une polémique est née, par ailleurs, à propos de l’utilisa-
tion d’un avion pour la reconduite à la frontière de migrants 
en situation irrégulière. Ceux qui nous reprochent d’utiliser 
des moyens d’éloignement sont ceux-là mêmes qui, trois 
semaines plus tôt, nous reprochaient de ne pas éloigner. 
Nous utilisons en effet des moyens d’éloignement, parce 
que nous éloignons. Mais, cet argument ayant des limites, 
on nous a ensuite reproché de recourir à des moyens d’éloi-
gnement coûteux ; et, dans une opération de manipulation 
assez malhonnête, on a laissé penser que le Gouvernement 
avait loué des jets privés pour procéder à la reconduite des 
migrants. Rien n’est plus faux. Les avions ont été loués par le 
ministère de l’intérieur dans le cadre d’un marché passé en 
2006. À l’époque, je n’ai entendu ni M. Ciotti ni aucun 
organe de presse s’en émouvoir. Le marché, constamment 
renouvelé depuis, ne nous fait pas utiliser des jets privés, mais 
un avion Beechcraft. 

Monsieur Ciotti, vous indiquez que les migrants ne sont 
pas reconduits à la frontière, mais vont de centre de rétention 
administrative en centre de rétention administrative. Exami-
nons des chiffres précis, pour dissiper toute ambiguïté. En 
2012, lorsque vous étiez aux responsabilités, il y a eu 108 
vols ; en 2013, 121 ; et en 2014, 131. Sur ces 131 vols, 9 se 
sont déroulés de CRA en CRA. En 2015, il y en a davantage, 
pour une raison très simple que vous avez vous-même 
pointée : à Calais coexistent des migrants irréguliers et des 
personnes qui relèvent du statut de réfugié ; il nous faut 
éloigner ceux qui sont en situation irrégulière. Lorsqu’ils 
sont interpellés et qu’ils doivent être éloignés, nous les 
plaçons au CRA de Coquelles : vous conviendrez avec moi 
qu’il n’est pas besoin d’un avion pour aller de Calais à 
Coquelles… Quand le CRA de Coquelles est saturé, nous 
dirigeons ces migrants en situation irrégulière vers d’autres 
CRA, dans l’attente de l’éloignement vers leur pays d’origine 
après épuisement des voies de recours prévues par le droit, car 
la rétention permet aux défenseurs des personnes placées en 
rétention de mobiliser toutes les possibilités de recours 
existantes. 

Ainsi, après des chiffres faux et une interprétation frelatée 
du rapport de la Cour des comptes, cette polémique sur les 
avions est un pur montage. L’avion existe depuis longtemps 
et reconduit un nombre de migrants assez comparable année 
après année. Le coût de l’avion était de 1,7 million en 2012 
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quand vous étiez au pouvoir, de 1,6 million en 2013 et de 
2,3 millions en 2014, le nombre de migrants ayant 
augmenté. Cela correspond à un coût par étranger en situa-
tion irrégulière de 4 498 euros en 2012 ; de 3 195 en 2013 et 
de 4 100 euros en 2014, ce qui est donc moins cher qu’à 
l’époque où vous étiez aux responsabilités. 

Je vous communiquerai tous ces éléments, mais cela ne 
vous empêchera pas de continuer à alimenter des polémiques, 
car la vérité n’a jamais empêché quiconque de faire des 
polémiques si son goût pour la polémique est plus fort que 
son exigence de vérité. 

Je poursuis sur le coût des 30 700 réfugiés. Vous avez 
donné un chiffre, monsieur Ciotti, dont j’aimerai que vous 
retraciez la genèse. D’où vient-il ? Sur quels éléments est-il 
fondé ? Pourriez-vous m’indiquer quels sont les éléments 
objectifs, rationnels, précis, à partir desquels vous l’établissez ? 

M. Éric Ciotti, rapporteur pour avis de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, sur l’asile. La Cour des comptes. 

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’intérieur. Mais dans 
quel document ? La Cour des comptes n’a jamais évalué le 
coût des quelque 30 000 réfugiés que nous avons vocation à 
accueillir dans le cadre du processus de relocalisation. 

M. Éric Ciotti, rapporteur pour avis de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République, sur l’asile. C’était dans un 
rapport précédent. 

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’intérieur. Non, je ne 
pense pas que la Cour des comptes ait donné ce chiffre. Vous 
êtes vraiment pris la main dans le sac ! Vous évoquez le coût 
de l’accueil de 30 000 réfugiés au titre du processus de 
relocalisation en utilisant un chiffre tiré d’un rapport de la 
Cour des comptes portant sur la période 2010-2014, alors 
que le processus de relocalisation n’a pas existé avant 2015 ! 
Mais quel est ce raisonnement ? Comment peut-on aborder 
de cette manière des sujets aussi sérieux et aussi précis ? 

Je vais vous donner le détail du coût, parce que je pense 
que nous vous le devons. Il se monte à 276 millions d’euros 
et se décompose comme suit : 85 millions pour renforcer les 
moyens de l’OFPRA, de l’OFII, des préfectures et de la 
direction des étrangers en France – c’est d’ailleurs une 
somme qui apparaît dans un amendement gouvernemental 
au budget 2016 – ; 117 millions pour l’hébergement de ces 
personnes sous la responsabilité de l’État ; 8,5 millions 
d’euros pour la mise en place, par le ministère de l’éducation 
nationale, de dispositifs d’apprentissage de la langue ; 
15 millions d’euros d’aides aux communes pour l’héberge-
ment et le logement des personnes réfugiées prises en charge 
sur leur territoire et 50 millions pour un fonds d’aide à 
l’investissement des communes engagées dans cet effort 
d’accueil. 

Notre pays est confronté à la montée d’un certain nombre 
de forces politiques qui instrumentalisent la question en nous 
éloignant de notre tradition et en convoquant toutes les 
peurs, tous les instincts, et parfois même toutes les haines. 
Ce débat appelle donc de la rigueur et de la précision. 
Invoquer de faux chiffres, de faux rapports, faire des polémi-
ques inutiles, ce n’est pas responsable dans le contexte migra-
toire que traverse l’Europe, ni compte tenu de la situation à 
laquelle notre pays est confronté. 

Mme la présidente Élisabeth Guigou. Monsieur le 
ministre, vous avez répondu avec exhaustivité et apporté 
des précisions bien utiles pour désamorcer les polémiques 
politiciennes. Je voudrais cependant vous demander d’appro-
fondir la question de la coopération entre l’Union 
européenne et les pays tiers. Vous avez en effet été à l’initia-
tive : ce sont les propositions françaises formulées en 
août 2014 qui sont maintenant celles de l’Union européenne, 
et qui font la politique de l’Union, qu’il s’agisse du contrôle 
des frontières, de la création de centres d’accueil – les fameux 
hotspots – ou de la coopération avec les pays d’immigration et 
de transit. 

Pourriez-vous nous dire où en sont la mise en œuvre et 
l’application du Passenger Name Record – PNR – pour lequel 
vous avez beaucoup bataillé et qui s’est longtemps heurté à 
l’opposition du Parlement européen ? Qu’attendez-vous du 
sommet de La Valette ? Vous avez parlé de la réadmission : 
plutôt que de négocier des accords de réadmission, ce qui est 
long et laborieux, ne pourrions-nous pas adopter des procé-
dures administratives plus rapides ? En sera-t-il question au 
sommet de La Valette, qui réunira les pays de l’Union et de 
nombreux pays en développement, ou cela restera-t-il interne 
à l’Union ? 

Enfin, comment organisez-vous la coopération avec le 
ministère des affaires étrangères, mais aussi avec vos collègues 
du Conseil « Justice et affaires intérieures » et les ministères 
des affaires étrangères, pour travailler avec les pays d’émigra-
tion ? On voit par exemple que l’Espagne a réussi, avec le 
Maroc et le Sénégal, à limiter fortement le courant d’immi-
gration qui vient à travers la Méditerranée occidentale, et qui 
passe désormais par la Méditerranée orientale. Quels sont vos 
projets en la matière, et comment organisez-vous la nécessaire 
coopération interministérielle ? 

Mme Marie-Anne Chapdelaine. Monsieur le ministre, 
les questions d’asile, d’immigration et d’intégration ont 
retrouvé, sous votre ministère, le sens républicain qu’elles 
n’auraient jamais dû perdre. Vous avez mis fin à la caricature, 
à la démagogie et aux fantasmes que trop de responsables 
politiques voulaient leur associer. Notre nation a une histoire 
faite de rigueur, de droits et d’obligations. Nous tenons à 
saluer votre ténacité à tenir une ligne politique claire et sans 
ambiguïté. Une fois de plus, vous en faites la preuve dans ce 
projet de loi de finances. 

L’esprit de vos politiques est très clair : par une approche 
globale équilibrée, vous adaptez l’immigration régulière à la 
réalité économique et sociale du pays, vous renforcez notre 
attractivité tout en veillant au respect de la législation – bref, 
vous luttez contre l’immigration irrégulière. 

Alors que plusieurs réformes récentes ou en cours structu-
rent nos politiques – je pense à la réforme du droit d’asile et 
au projet de loi sur le droit des étrangers –, le budget présenté 
est la parfaite traduction de ce que doit être une politique : 
des objectifs clairement affichés, des moyens mobilisés. 

Vous affichez, sur la question des finances, une détermi-
nation infaillible, puisque nous constatons avec satisfaction 
une nette augmentation des moyens de la mission. Un chiffre 
suffit à s’en convaincre : les crédits de paiement demandés 
pour 2016 sont en augmentation de plus de 7 % par rapport 
à ceux ouverts pour 2015. Le contexte économique et finan-
cier est complexe : pourtant, vous maintenez le cap – nous 
tenions à le saluer. 
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Le fait migratoire n’est pas nouveau, et il importe que 
nous relativisions le traitement médiatique et les fantasmes 
politiques qui en découlent. Au sujet de ces fantasmes, nous 
ne le répéterons jamais assez : certains jouent avec le feu et 
devraient prendre conscience de leurs responsabilités au 
regard de l’histoire passée et à venir de notre pays. 
Nombre d’entre eux appartiennent à des sensibilités politi-
ques qui ont contribué par le passé à renforcer l’impératif de 
cohésion républicaine ; ils foulent aujourd’hui aux pieds ce 
même héritage. Ils se perdront, ils nous perdront si nous les 
laissons faire. 

Dans ce contexte, monsieur le ministre, nous souhaitons 
vous interroger sur les capacités à répondre aux besoins 
d’hébergement, et que vous nous expliquiez comment vous 
comptez résorber l’accueil d’urgence des demandeurs d’asile 
au profit des CADA. Comment assurer l’articulation entre la 
mise en application de la nouvelle loi sur le droit d’asile et les 
anciens dispositifs ? Ce sont des sujets sensibles qui méritent 
sérieux et détermination. Vous avez emprunté cette voie, je 
vous remercie de nous faire part de votre position sur ce 
point. 

M. Guillaume Larrivé. C’est la quatrième fois sous ce 
quinquennat que nous examinons la mission « Immigration, 
asile et intégration » – deux fois avec vous, monsieur le 
ministre, deux fois avec votre prédécesseur, Manuel Valls. 
Lorsqu’on regarde le document budgétaire, il semble que rien 
n’ait changé : c’est toujours la même structure, les mêmes 
thèmes, mais, en vérité – Éric Ciotti l’a indiqué avec préci-
sion et rigueur –, la situation s’est considérablement 
dégradée. Les 710 000 arrivées irrégulières dans l’espace 
Schengen depuis le début de l’année affectent partiellement 
notre pays, même si c’est moins que l’Allemagne, car nous 
sommes moins attractifs au niveau économique, compte tenu 
de la situation financière extrêmement préoccupante dans 
laquelle nous sommes plongés depuis bientôt quatre ans. 

La demande d’asile vers la France augmente de 8 %, dites- 
vous, entre 2014 et 2015. Contrairement à ce que l’on 
entend, ce chiffre très préoccupant ne s’explique pas princi-
palement par des arrivées de Syrie et d’Irak, les trois premiers 
pays d’origine des demandeurs d’asile étant le Soudan, le 
Kosovo et la République démocratique du Congo. La 
vérité, c’est que rien n’est maîtrisé. 

Sur un plan technique, vous nous avez habitués à sous- 
budgéter cette mission dans le projet de loi de finances. En 
2013, le budget initial prévoyait 670 millions d’euros de 
crédits alors que l’exécution s’établissait à 705 millions 
d’euros ; en 2014, les 665 millions d’euros de la loi de 
finances initiale sont devenus 711 millions en exécution. Je 
crains que ce projet de loi de finances ne fasse pas exception à 
la règle. Le rapporteur spécial a lui-même fait part de ses 
doutes sur la sincérité des crédits qui nous sont présentés en 
s’inquiétant d’un rebasage insuffisant et d’une diminution 
apparente des crédits dédiés à l’hébergement d’urgence des 
demandeurs d’asile. 

L’amendement présenté par le Gouvernement ne me 
semble apporter qu’une correction partielle à cette sous- 
dotation qui entretient le soupçon d’insincérité de ce budget. 

Sur le fond, le groupe Les Républicains a la conviction que 
vous n’avez pas fixé l’objectif d’intérêt général qui devrait être 
assumé devant les Français, à savoir une diminution de 
l’immigration : une diminution organisée et différenciée 

selon la nature des flux, mais une diminution de l’immigra-
tion légale comme illégale. C’est là une différence majeure 
entre le Gouvernement et l’opposition républicaine. 

Enfin, je tiens à souligner l’extrême lenteur du processus 
de décision européen. Je ne nie pas vos bonnes intentions à 
l’été 2014 lorsque vous avez porté sur la scène européenne un 
certain nombre d’orientations. Mais, nous sommes en 
octobre 2015 et aucun des dossiers n’a avancé. 

Vous évoquez la liste des pays d’origine sûrs. Est-elle 
aujourd’hui dans le droit positif européen ? La réponse est 
non. J’ai noté que la Commission européenne entend 
proposer sept pays : le Kosovo, l’Albanie, la Bosnie-Herzégo-
vine, la Macédoine, le Monténégro, la Serbie et peut-être la 
Turquie, mais le processus n’est toujours pas achevé. Cette 
liste, objet de discussions sempiternelles, reste un vœu pieux. 

Certes, le prochain sommet de La Valette peut y contri-
buer, mais les négociations avec les pays d’origine ont-elles 
concrètement progressé ? L’opposition républicaine considère 
qu’il faut en la matière appliquer un principe assez simple : 
pas d’augmentation du nombre de visas délivrés ni d’aide 
publique au développement sans effort de maîtrise de l’immi-
gration, dans une logique de donnant-donnant, une logique 
contractuelle avec les pays d’origine. Nous nous y étions 
essayés, le ministre de l’intérieur chargé de l’immigration 
sous le quinquennat précédent avait effectué vingt-deux 
déplacements dans les pays d’origine, des accords avaient 
été signés. Ont-ils été appliqués ? D’autres accords ont-ils 
été signés ? En vérité, ce dossier a été laissé complètement 
en jachère depuis quatre ans. 

S’agissant de l’éloignement, il faut sortir, monsieur le 
ministre, des fausses polémiques. La réalité est la suivante : 
vous continuez à éloigner, en partie, mais vous ne vous fixez 
aucun objectif. J’en veux pour preuve la page 24 du 
document budgétaire dans laquelle, en guise de prévisions 
pour 2015 et 2016 du nombre de mesures de reconduite à la 
frontière, figure un astérisque. L’objectif n’est pas renseigné, 
il n’est pas assumé. Il manque également une vraie politique 
opérationnelle de retour groupé à l’échelle européenne. À 
l’exception d’une ou deux expériences ici ou là, on 
n’observe pas d’effort européen conjoint, utilisant éventuel-
lement l’agence Frontex, pour organiser des retours groupés 
vers les pays d’origine, ni pour obtenir les laissez-passer 
consulaires et ainsi se donner les moyens de diminuer 
vraiment l’immigration illégale. 

M. Sergio Coronado. Le droit d’asile ne saurait être traité 
comme une simple question migratoire. Je tiens à cet égard, 
après avoir entendu les interventions de l’opposition, à saluer 
le choix du Gouvernement de déposer deux textes distincts. 
Éviter l’amalgame est une nécessité au regard du contexte 
politique, vous l’avez rappelé, monsieur le ministre. 

Il faut aussi marteler les chiffres qui traduisent la réalité à 
laquelle nous sommes confrontés. Malgré une forte augmen-
tation du nombre de demandeurs d’asile en Europe, la 
France ne fait pas face à un afflux massif de demandes. Le 
nombre de demandeurs d’asile a baissé de 4 % en 2014. En 
revanche, avant la réforme qui vient d’être adoptée, la France 
peinait à mettre en œuvre le droit d’asile, en raison de délais 
de procédure trop longs. Tel est l’héritage politique que le 
Gouvernement a reçu. 

La France a longtemps été le premier pays d’arrivée des 
demandeurs d’asile en Europe. Elle se classe désormais au 
quatrième rang, derrière l’Allemagne, l’Italie et la Suède. 
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Il faut rappeler les efforts qui ont été faits, la volonté 
affichée de réduire la durée de la procédure à neuf mois et 
l’augmentation notable de 52 millions d’euros des crédits de 
paiement de la mission. Je souligne toutefois que la hausse 
des crédits de l’OFPRA de 1,4 million d’euros sera princi-
palement absorbée par la création de vingt ETP supplémen-
taires. 

La France se distingue par un taux très élevé – 74 % – de 
rejet des demandes d’asile et par un faible taux d’exécution 
des mesures d’expulsion, selon la Cour des comptes dans son 
rapport un peu controversé. 

Le Premier ministre a raison de souligner qu’il ne faut pas 
oublier les cas des demandeurs d’asile obtenant, dans le 
respect du droit, un autre titre de séjour ainsi que les 
départs volontaires. Le ministère de l’intérieur fait ainsi 
valoir que 6 500 titres sont délivrés chaque année au titre 
des étrangers malades et 9 000 au titre de parents d’enfants 
français, cette délivrance intervenant pour beaucoup d’entre 
eux après le rejet d’une demande d’asile. 

L’engorgement des hébergements est une autre question 
importante. L’augmentation des dépenses liées à la politique 
de l’asile est plus importante que la progression des demandes 
d’asile. Dans ce contexte, il faut donner la priorité à l’héber-
gement durable. Il est donc heureux que le projet de loi de 
finances prévoie 16 millions d’euros supplémentaires pour les 
CADA. Il faudrait néanmoins faire preuve de constance, 
monsieur le ministre. Alors que ce projet de loi opère un 
transfert de crédits entre l’hébergement d’urgence et l’asile, le 
projet de loi de finances 2015 prévoyait l’inverse. La Cour 
des comptes appelle à mieux piloter les dépenses en la 
matière. Je pense qu’on peut être d’accord sur ce point. Il 
faudrait s’interroger – le rapporteur spécial l’a fait par le passé 
– sur la fermeture de certains CRA puisque le taux d’occu-
pation pour les vingt-sept CRA est d’environ 50 %. On note, 
en outre, une hausse importante des frais d’éloignement des 
migrants en situation irrégulière qui passent de 21 à 
30 millions d’euros. 

Nous avons suivi avec une moindre attention les questions 
d’intégration et d’accès à la nationalité française. Je constate 
une hausse importante des crédits de l’OFII. Le délai de 
traitement des dossiers de naturalisation a connu une 
nouvelle hausse en 2015 et devrait être de 275 jours. 
Après le rapport de notre collègue Mennucci et les circulaires 
successives, l’objectif était de diminuer ce délai et de faciliter 
la procédure d’acquisition de la nationalité. Pouvez-vous 
préciser, monsieur le ministre, l’évolution du nombre de 
demandes de naturalisation et les raisons pour lesquelles le 
délai d’instruction ne cesse d’augmenter ? Que comptez-vous 
faire pour le réduire ? 

M. Marc Dolez. Ma première question porte sur la situa-
tion à Calais et sur les différentes recommandations formu-
lées par le Défenseur des droits dans son rapport du 
6 octobre. Celui-ci préconise notamment d’allouer des 
moyens financiers et matériels supplémentaires à la gestion 
du centre d’accueil Jules Ferry, d’installer au moins dix points 
d’eau supplémentaires sur la zone concernée et de mettre en 
place un ramassage régulier des ordures ; il demande des 
mesures particulières ainsi que des moyens financiers, 
matériels et humains pour les mineurs, isolés ou non ; il 
attire l’attention sur l’extrême vulnérabilité des femmes et 
recommande la mise à l’abri immédiate de toutes les femmes 
isolées présentes sur le campement ; il préconise enfin de 
tripler le nombre de places d’hébergement allouées aux 
femmes et à leurs enfants. Quelles suites envisagez-vous de 

donner à ces différentes préconisations, monsieur le ministre, 
en nous précisant les mesures qui seront prises à l’approche 
de l’hiver ? 

Ma deuxième question, que j’avais déjà posée l’an dernier, 
concerne les enfants en centre de rétention et la circulaire du 
6 juillet 2012 visant à restreindre le recours à la rétention 
administrative des familles en situation irrégulière, circulaire 
qui est muette sur la rétention administrative des mineurs 
étrangers isolés. Pouvez-vous faire un point sur l’application 
de cette circulaire, alors que, depuis la condamnation de la 
France par la Cour européenne des droits de l’homme en 
janvier 2012, toute rétention d’étrangers mineurs aurait dû 
cesser ? 

Ma troisième question porte sur le régime d’asile européen 
commun. Quelles conclusions tirez-vous des quarante et une 
procédures d’infraction contre dix-neuf pays de l’Union 
européenne lancées par la Commission en septembre 
dernier ? Comment, dans ces conditions, vous paraît-il 
possible de trouver une solution au niveau européen face à 
l’afflux de réfugiés ? 

Dernière question, le 24 juin 2015, dans cinq arrêts, la 
cour d’appel de Paris a condamné l’État pour faute lourde en 
raison du caractère discriminatoire de contrôles d’identité 
opérés sur la base de l’apparence physique des personnes 
contrôlées, de leur couleur de peau ou de leur origine étran-
gère supposée. La Cour a rappelé que l’État est tenu de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir de 
telles discriminations. Cette position est également celle du 
Défenseur des droits qui a réaffirmé dans un avis de 
février 2015 la nécessité d’encadrer davantage les pratiques 
de contrôle. Or, la presse vient de le révéler, le Gouverne-
ment a décidé de se pourvoir en cassation, alors même que la 
position de la cour d’appel est conforme à l’engagement 
numéro trente du président Hollande qui prévoyait de 
lutter contre les contrôles au faciès. Le Gouvernement 
entend-il tirer les conséquences de cette décision de justice 
en mettant en place un récépissé et en proposant une modifi-
cation du cadre législatif ? 

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’intérieur. Madame 
la présidente, le PNR a été adopté par le Parlement européen 
alors que cette issue favorable paraissait impossible. J’ai 
souhaité, il y a quelques mois, face aux difficultés qui 
pesaient sur l’adoption du dispositif, recevoir les parlemen-
taires de la délégation française et me rendre devant la 
commission des libertés civiles, de la justice et des affaires 
intérieures afin d’expliquer les raisons pour lesquelles le PNR 
est indispensable compte tenu du risque terroriste auquel 
nous sommes confrontés. 

L’intérêt du PNR réside dans la possibilité qu’il offre 
d’être informé de l’arrivée de certaines personnes avant 
qu’elles n’entrent sur le territoire européen. Il permet de 
connaître l’identité de ceux qui rejoignent l’Union 
européenne au moment, non pas du passage dans les 
aubettes, mais de la réservation du billet, soit plusieurs 
jours avant. Nos services peuvent ainsi repérer les individus 
qui font l’objet d’une vigilance particulière. 

Dans le cadre du trilogue en cours, nous sommes attachés 
à obtenir un certain nombre de garanties pour faire du PNR 
un outil susceptible de remplir les objectifs, notamment de 
lutte contre la grande criminalité et le terrorisme, que nous 
souhaitons lui assigner. Ces garanties tiennent à la prise en 
compte des vols intra-européens, à une durée de masquage et 
de détention des données compatible avec le travail des 
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services de renseignement, ainsi qu’à une protection des 
données personnelles assurant aux citoyens européens que 
l’action en matière de sécurité et lutte contre le terrorisme 
ne sera à aucun moment menée au détriment des libertés 
individuelles. Voilà l’équation. J’espère que nous parvien-
drons à trouver un bon équilibre à l’issue du trilogue. 

Le sommet de La Valette est très important puisqu’il 
rassemblera les pays de provenance et les pays d’accueil. Il 
doit permettre, à travers la mobilisation du fonds fiduciaire – 
1,8 milliard d’euros –, et la relance des discussions, de mettre 
en place les conventions de retour et tout ce qui en découle, 
en particulier l’obtention des laissez-passer consulaires. 

J’en profite pour répondre à M. Larrivé sur les conven-
tions : de nombreuses conventions ont en effet été signées par 
Brice Hortefeux quand il était ministre de l’immigration, de 
l’intégration, de l’identité nationale et du développement 
solidaire, mais les retours constatés ont été le fait de ressor-
tissants européens qui bénéficiaient d’une incitation au 
retour. Les retours à destination des pays hors l’Union 
européenne étaient relativement faibles pour des raisons 
que vous avez vous-même soulignées : il est très difficile 
d’organiser ces retours ; cela suppose une volonté de 
l’Union, aux côtés des différents pays demandeurs, de 
négocier des conventions de retour, de définir des politiques 
de codéveloppement, de mettre en place des centres de 
maintien et de retour des migrants dans des pays comme 
le Niger, et, en aval de ces conventions, l’armement de 
Frontex, qui est la condition de l’efficacité. C’est tout le 
sens du mandat qui a été confié à la Haute représentante 
de l’Union pour les affaires étrangères. Pour améliorer la 
réadmission, les accords internationaux peuvent être utiles, 
car ils sécurisent le cadre juridique de la réadmission. 

En réponse à Mme Chapdelaine, je rappelle le nombre de 
places créées en CADA dans le cadre de la nouvelle politique 
de l’asile : 3 000 places entre 2012 et 2014, 5 000 en 2015, 
3 500 en 2016, 2 000 en 2017, qui viennent s’ajouter aux 
5 000 places supplémentaires pour permettre l’accueil au titre 
de programmes de réinstallation et de relocalisation, portant 
ainsi le nombre de places à 20 000, ce qui est considérable au 
regard de ce qui a été fait jusqu’à présent. 

Quant à la suppression de places en hébergement 
d’urgence, au nombre de 1 500, elle est précisément la consé-
quence de la création de places en CADA. Le défaut de places 
en CADA conduisait jusqu’à présent à recourir à l’héberge-
ment d’urgence pour des personnes qui relevaient de l’asile. 
Nous réglons cette difficulté. 

Monsieur Larrivé, je vais vous livrer quelques chiffres pour 
vous tranquilliser et lever vos soupçons de sous-budgétisation 
et d’insincérité budgétaire. Entre 2009 et 2012, l’écart entre 
le budget initial et la dépense réelle était important, puisque 
celle-ci n’était couverte qu’à 72 %. Entre 2012 et 2016, le 
taux de couverture de la dépense réelle est passé à 94 %. Les 
crédits du programme « Immigration et asile » s’élèvent pour 
2016 à 632 millions d’euros, soit une hausse de 7 % par 
rapport à 2015, contre 409 millions d’euros au cours de 
l’année précédente. Le décalage entre les sommes budgétées 
et les sommes dépensées se réduit considérablement. Nous ne 
sommes absolument pas dans l’insincérité budgétaire, nous 
en sortons. Si nous maintenons cet effort, nous aurons 
bientôt une couverture parfaite de la dépense. Ces chiffres 
sont de nature à vous tranquilliser : votre inquiétude devait 
être inspirée par une autre période que vous avez sans doute 
bien connue. Mais nous y avons remédié. 

Il existe deux manières de traiter la question de l’éloigne-
ment. On peut choisir d’afficher des objectifs et de mener 
une politique chiffrée, en faisant parfois en sorte que les 
chiffres soient conformes aux objectifs, au moyen des 
« OQTF flash » – obligation de quitter le territoire 
français – délivrés à l’aéroport ou de primes de 1 000 euros 
distribuées à ceux qui partent à Noël, reviennent après Noël, 
puis repartent à Pâques – les ressortissants roumains et 
bulgares. Ce n’est pas la politique que je conduis. Je ne 
mène pas une politique de chiffres, mais une politique de 
principes : ceux qui sont réfugiés et ont vocation à être 
accueillis en Europe le seront ; ceux qui sont déboutés du 
droit d’asile ont vocation à être reconduits. Vous conviendrez 
avec moi que le nombre de déboutés du droit d’asile n’est 
connu qu’une fois que le droit d’asile a été refusé. Le chiffre 
correspondant au nombre de mesures d’éloignement est 
constaté a posteriori, une fois que les procédures ont été à 
leur terme ; il ne peut pas être établi avant, s’il n’obéit pas à 
une politique de chiffres. Dans le cadre d’une politique de 
principes, indiquer des chiffres dans des cases n’a absolument 
aucun sens. C’est la raison pour laquelle il n’y en a pas. 

Vous m’interrogez ensuite sur l’insuffisance de vols 
groupés. En 2011, les vols groupés étaient au nombre de 
29, en 2012, de 69, en 2013, de 81, en 2014, de 107 et en 
2015, nous devrions être à 140. Le nombre de vols groupés 
en 2016 sera sept fois plus important que celui de 2011. 

Monsieur Dolez, la situation à Calais fait l’objet d’une 
mobilisation très forte du Gouvernement dans un contexte 
difficile. Vous avez évoqué le rapport du Défenseur des 
droits. Je respecte la mission du Défenseur des droits ; je 
pense que ses positions sont un excellent aiguillon pour 
l’action d’un gouvernement quel qu’il soit. Mais j’aimerais 
– je n’ai aucune exigence en la matière, je n’ai pas à en avoir – 
que le Gouvernement puisse être interrogé sur son action 
avant d’être mis en cause. Ce serait convenable. Un rapport a 
été publié, mais nous n’avons été interrogés à aucun moment. 
Si nous l’avions été, nous aurions présenté notre action. 
Puisque nous ne l’avons pas été, j’ai adressé au Défenseur 
des droits une lettre extrêmement précise et assez longue pour 
apporter les éléments de réponse nécessaires. Je tiens cette 
lettre à votre disposition. 

Je tiens à vous dire ce que nous faisons à Calais, où je me 
trouvais hier encore. 

Notre politique, qui est constante, consiste à ne pas laisser 
les passeurs faire leur travail. J’ai mis énormément de moyens 
à Calais pour démanteler les filières. Je continuerai à le faire, 
parce que ces passeurs prélèvent des sommes considérables 
sur des hommes et des femmes vulnérables pour les conduire 
dans des impasses, avec une abjection, un cynisme et des 
méthodes qui font d’eux des acteurs de la traite des êtres 
humains : ils méritent d’être identifiés, interpellés en raison 
des crimes qu’ils ont commis et condamnés lourdement. 

Depuis le début de l’année, nous avons démantelé près de 
200 filières de passeurs représentant 3 300 personnes, soit 
une augmentation de 25 % du nombre de filières démante-
lées par rapport à l’année dernière, chiffre qui était déjà en 
hausse de 25 % par rapport à l’année précédente. Nous 
continuerons à intensifier cette lutte qui doit être structurelle 
pour maîtriser la situation à Calais. La coopération avec les 
Britanniques est exemplaire. Toutefois, nous devons 
améliorer la coopération judiciaire : j’ai rencontré hier le 
procureur général et le procureur de Boulogne pour 
aborder ces sujets. Je me rendrai à Londres le 2 novembre 
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pour rencontrer mon homologue britannique avec lequel 
j’évoquerai la coopération franco-britannique pour lutter 
contre les filières. 

Deuxième axe de la politique à Calais, il faut rendre la 
frontière totalement étanche. Ce choix suscite un débat avec 
les organisations non gouvernementales (ONG) et certains 
représentants politiques. Je défends cette politique pour deux 
raisons : si j’ouvre la frontière, ce ne sont pas deux, six ou dix 
mille personnes qui arriveront à Calais demain, mais nous 
assisterons à une convergence massive de migrants orientés 
vers Calais par les filières de traite des êtres humains. J’en ai la 
conviction. Cette conviction n’est pas un point de divergence 
avec la précédente majorité, puisque les accords du Touquet 
reposaient précisément sur ce principe : pour éviter le trafic 
des passeurs, il faut envoyer très clairement le message que, à 
Calais, on ne passe pas. Plus nous serons crédibles sur l’étan-
chéité de la frontière à Calais, moins ceux qui orientent les 
migrants vers Calais seront tentés de le faire. Deuxième 
raison, si j’ouvrais la frontière à Calais, la réaction des Britan-
niques serait, dans les quinze jours qui suivent, de fermer leur 
propre frontière – on ne peut pas les en empêcher, ils ne font 
pas partie de l’espace Schengen. J’aurais créé en quelques 
semaines les conditions de l’augmentation d’un flux et de 
l’explosion d’un stock, et par conséquent d’un désastre 
humanitaire. 

Cela ne veut pas dire pour autant que nous ne discutons 
pas avec les Britanniques pour qu’ils prennent leur part du 
traitement de la demande d’asile de personnes présentes à 
Calais ayant de la famille en Grande-Bretagne. Mais cela 
concerne des cas particuliers sur lesquels il est toujours 
possible de discuter. 

Troisième axe, nous entendons favoriser la demande 
d’asile à Calais. On ne peut pas dire aux personnes qui 
sont là qu’elles ne passeront pas et ne leur offrir aucune 
solution. L’une des possibilités, efficace sur le plan humani-
taire, consiste à proposer l’asile à celles qui relèvent du statut 
de réfugié en Europe. Cette politique marche-t-elle ? En 
2013, 300 demandes d’asile ont été déposées à Calais, 
1 200 en 2014 et 2 000 en 2015. Depuis le début de 
l’année 2015, nous y avons placé 1 200 personnes en 
CADA. J’aimerais que ces chiffres apparaissent dans le 
bilan humanitaire. Je ne les ai pas lus dans le rapport du 
Défenseur ni dans les articles qui sont parus. J’aimerais que 
l’on rende compte de ce que nous faisons pour encourager 
ceux qui peuvent y prétendre à faire valoir leur droit à l’asile 
et pour les accueillir dans des conditions dignes en CADA. 

Nous sommes engagés dans une démarche humanitaire au 
service de laquelle la mobilisation des services de l’État est 
considérable ; j’ai renforcé les moyens de l’OFII et de 
l’OFPRA à Calais pour faire face à la situation ; je vais 
amplifier cette action puisque 2 000 places seront créées en 
CADA avant la fin de l’année et seront entièrement dédiées à 
ceux qui demandent l’asile à partir de Calais. Sachant que le 
travail de l’OFII et de l’OFPRA ne suffira pas, j’ai sollicité la 
présence dans la lande de travailleurs sociaux de l’État, 
mobilisés par la direction de la cohésion sociale de la 
région, pour inciter les candidats à l’asile à déposer une 
demande afin d’éviter qu’ils ne continuent à franchir les 
clôtures ou à s’aventurer dans le tunnel au risque de leur 
vie – seize personnes sont mortes à Calais depuis le mois de 
juin. 

Qu’avons-nous fait sur le plan humanitaire ? Je ne dis pas 
que ce que nous avons fait est un solde de tout compte, je dis 
que nous l’avons vraiment fait. Quand je suis allé pour la 

première fois à Calais, il n’existait aucun dispositif pour 
assurer l’alimentation des migrants. Nous consacrons 
13 millions d’euros par an au centre Jules Ferry géré par 
l’association La vie active pour offrir 2 000 repas et 
600 douches par jour. Nous sommes en train d’augmenter 
les capacités d’accès aux sanitaires et aux repas. 

Les femmes et les enfants en situation vulnérable ont été 
mis à l’abri. Mais cela ne suffit pas et 300 places supplémen-
taires vont venir s’ajouter aux 100 places déjà créées. Des 
tentes de la sécurité civile chauffées vont être installées 
dimanche, les commissions de sécurité passeront lundi. 
Toutes les femmes et tous les enfants seront abrités sur la 
lande de Calais. Aussi longtemps qu’il y aura des femmes et 
des enfants en situation de vulnérabilité, nous augmenterons 
les capacités d’accueil. Je n’ai rien lu de tout cela dans les 
rapports auxquels vous faisiez référence ni dans les articles et 
les appels récemment diffusés. 

Nous créons 1 500 places sur la lande, pour un coût de 
18 millions d’euros – ce n’est pas non plus un solde de tout 
compte, mais une première tranche –, pour procéder à la 
mise à l’abri des personnes sur la lande. Au sortir de cette 
réunion, je reçois les ONG qui ont exprimé le souhait de 
nous accompagner dans nos efforts de protection. 

Si je récapitule ce que nous avons fait – 11 millions en 
CADA, 18 millions sur la lande et 13 millions pour les repas 
–, ce sont au total 44 millions que l’État aura investis sur les 
seuls sujets humanitaires à Calais en 2015. 

Le rapport du Défenseur des droits et Médecins du monde 
ont pointé des problèmes sanitaires. Même si je regrette de ne 
pas avoir été interrogé avant la parution de ces rapports, je 
tiens compte de ce qu’ils disent. Mme Touraine et moi- 
même avons confié une mission à des médecins de nos 
deux ministères : celle-ci doit rendre ses conclusions 
aujourd’hui, nous communiquerons dans la soirée sur le 
contenu de cette mission ainsi que sur les dispositions que 
nous allons prendre au vu du rapport dont toutes les préco-
nisations seront mises en œuvre. 

Mais un problème de fond se pose à Calais. Notre 
politique doit-elle consister à maintenir tout le monde à 
Calais, en mettant à l’abri tous ceux qui arrivent ? Est-ce 
une solution humanitaire que d’organiser ainsi la concentra-
tion des arrivants ? La véritable politique humanitaire, n’est- 
ce pas ce que nous essayons de faire – et qui est plus difficile, 
j’en conviens –, c’est-à-dire offrir un minimum d’abri à 
Calais, ne laisser aucune femme ni aucun enfant sans protec-
tion, lancer un plan grand froid, tout en menant une 
politique d’asile forte qui permettra d’éloigner de Calais 
ceux qui relèvent de l’asile et de les héberger dans le cadre 
du dispositif déployé au niveau national, afin d’éviter une 
concentration qui, quels que soient nos efforts, posera des 
problèmes humanitaires ? C’est une question à laquelle je 
demande à M. Grandguillaume, à M. Dolez et à tous les 
parlementaires présents de réfléchir. Le choix humanitaire 
consiste-t-il à organiser à Calais un grand campement dont 
on ignore les dimensions qu’il va prendre ? Ou au contraire, 
sur le fondement d’une politique équilibrée et volontariste, 
d’offrir à ceux qui relèvent de l’asile à Calais des solutions 
d’hébergement en France, dans le cadre des CADA ouverts et 
des dispositifs préconisés ? 

La politique que nous menons dans ce domaine repose sur 
l’équilibre que je viens d’indiquer et il serait hautement 
souhaitable, dans le contexte actuel, que, s’agissant de 
Calais, nous essayions de travailler collectivement, de 
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manière objective, sincère, rigoureuse, pour déterminer 
exactement qui fait quoi, quelles sont les intentions de 
chacun, et éviter un procès permanent. La suspicion inces-
sante, sans que l’on vérifie la moindre hypothèse, sans que 
l’on s’assure de ce que nous faisons, sans que l’on consulte 
jamais le Gouvernement à propos des budgets alloués ou des 
actions conduites, a un résultat, et un seul : celui que l’on 
connaît dans le Nord-Pas-de-Calais. 

Je n’alimenterai donc pas cette chronique-là. Je veux 
montrer qu’il existe des solutions humanitaires, que l’on 
peut trouver en responsabilité ; que le Gouvernement veut 
bien faire et qu’il est à la disposition de ceux qui s’interrogent 
et qui ont des idées. Je suis prêt, je le leur ai dit, à recevoir les 
artistes qui se sont mobilisés en lançant un appel dans Libéra-
tion. Ma porte leur est ouverte. J’ai des choses à leur dire. J’ai 
à leur exprimer les intentions du Gouvernement, sa sincérité, 
sa volonté. Pour résoudre les problèmes, mieux vaut parler et 
agir ensemble. Encore faut-il vouloir adopter cette démarche. 
Quoi qu’il en soit, je sais, moi, que nous sommes sincères et 
j’irai jusqu’au bout, car le drame humanitaire que vivent ceux 
qui ont quitté leur pays après avoir été persécutés appelle de 
notre part une forte mobilisation. 

J’ai pris du temps pour répondre au sujet de Calais, car 
c’est une question sur laquelle il existe beaucoup d’approxi-
mations et qui mérite des réponses précises. 

Voici le bilan de la circulaire du 28 novembre 2012 : 
32 236 cas de régularisation, dont 84 au titre de la vie 
privée et familiale. Le résultat est incontestable. 

J’en viens aux procédures d’infraction engagée par la 
Commission européenne contre les États qui n’auraient pas 
correctement transposé ou mis en œuvre le paquet asile et la 
directive retour. S’agissant de la France, une procédure pour 
non-transposition du paquet asile a été lancée le 20 juillet 
dernier, date limite de transposition ; elle sera bien entendu 
clôturée, puisque nous avons transposé. Il reste une procé-
dure ancienne, lancée il y a plusieurs années, pour mécon-
naissance du précédent paquet asile ; nous allons évidemment 
y répondre. Quant à la directive retour, il n’existe aucune 
infraction à proprement parler, mais nous faisons l’objet de 
demandes d’information, auxquelles nous nous préparons à 
répondre, sur les mesures prises pour améliorer l’efficacité de 
notre politique d’éloignement. 

En ce qui concerne la rétention des enfants, la circulaire 
du 6 juillet 2012 est scrupuleusement appliquée par les 
préfets. Elle ne prohibe pas la rétention des enfants, mais 
la limite à certains cas, très précisément énumérés – obstruc-
tion à l’éloignement, fuite d’une assignation –, et à la durée la 
plus brève possible. En métropole, elle s’est traduite par une 
division par quatre du nombre d’enfants placés en rétention 
accompagnant leur famille. Le placement en rétention des 
mineurs étrangers isolés est proscrit par la loi. 

S’agissant des contrôles au faciès, nous partageons 
l’objectif de lutte contre tous les contrôles discriminatoires. 
Mon ministère et moi-même sommes particulièrement 
mobilisés dans cette affaire. Mais l’arrêt de la cour d’appel 
de Paris est rédigé d’une manière qui appelle une réflexion de 
notre part. Je souhaite que, dans un premier temps – je 
réunirai les associations pour évoquer cette question avec 
elles au cours des prochains mois –, nous utilisions les dispo-
sitifs déjà mis en œuvre, notamment celui des « caméras 
piéton » qui a été un succès et que le Conseil d’État a 

validé dans son principe, demandant simplement un 
support législatif, afin de contrôler l’action des forces de 
sécurité. 

Monsieur Coronado, l’augmentation du nombre de 
naturalisations est de 11 % en 2014, année où 
77 335 personnes ont été naturalisées. C’est l’effet de la 
professionnalisation du traitement du déstockage, liée à la 
création des plateformes interdépartementales. Le délai, de 
300 jours actuellement, est appelé à se réduire grâce à cette 
professionnalisation. 

Faut-il fermer des CRA ? Je ne crois pas que ce serait 
adapté en pleine crise migratoire. Le plan Migrants de juin 
dernier vise au contraire une hausse de l’occupation des 
centres de rétention par une politique d’interpellation plus 
active. En effet, je le répète, nous voulons accueillir digne-
ment ceux qui doivent l’être, ce qui implique que nous 
soyons en mesure d’éloigner ceux qui n’ont pas vocation à 
rester sur le territoire national. 

Mme Cécile Untermaier. La loi relative aux droits des 
étrangers et celle relative à la réforme du droit d’asile promul-
guée en juillet 2015 sont de grandes lois, des lois de simpli-
fication. Je tiens à vous remercier, monsieur le ministre, du 
bon travail accompli à cette occasion avec l’Assemblée natio-
nale. Très utile, il anticipait les difficultés que nous rencon-
trons actuellement ; je ne voudrais pas qu’il soit oublié au 
profit de propos politiciens et d’amalgames. 

Parmi les mesures de simplification adoptées figure – 
enfin ! – la carte de séjour pluriannuelle. Cette disposition 
essentielle permettra aux préfectures d’en finir avec les files 
d’attente, et aux étrangers de ne plus subir un accueil pénible 
et dévalorisant. Cette carte pluriannuelle, encadrée, va de pair 
avec une grande exigence concernant l’acquisition de la 
langue française. Cette mission incombe à l’OFII. 

Quelles sont les conséquences attendues sur la qualité de 
l’accueil des étrangers, le mieux-être des personnels des 
préfectures et les possibilités de redéploiement des missions 
préfectorales puisque les effectifs sont, on le sait, au régime 
sec ? 

L’OFII a-t-il la capacité d’accomplir la mission qui lui est 
confiée, notamment eu égard à ses moyens humains et finan-
ciers ? 

M. Philippe Goujon. On a beaucoup parlé de Calais, ce 
qui est tout à fait normal et légitime ; mais de nombreuses 
autres régions sont touchées. J’aimerais évoquer brièvement 
le cas de Paris, qui est elle aussi l’une des destinations princi-
pales des migrants. 

La mairie de Paris a publié le 12 octobre dernier son plan 
de mobilisation pour l’accueil des réfugiés, qui concerne 
l’ensemble des migrants pris indistinctement, et non simple-
ment les réfugiés persécutés dans les zones de guerre, à 
rebours des déclarations du Premier ministre et des vôtres, 
monsieur le ministre. Or la préfecture de région recense 
environ 9 000 personnes chaque nuit dans les centres 
d’urgence et 16 000 dans les hôtels sociaux. Les capacités 
d’accueil sont donc totalement saturées : tous ceux qui en 
ont besoin risquent de ne pas pouvoir être hébergés, notam-
ment les SDF pour lesquels on sait déjà que l’on manquera 
de places cet hiver. En outre, les campements se reforment 
régulièrement et s’étendent. J’aimerais connaître votre 
analyse de cette situation. 
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On a le sentiment que la ville de Paris conduit sa propre 
politique migratoire, qui consiste – c’est son droit, mais c’est 
un choix – à accueillir tous les migrants sans distinction, d’où 
qu’ils viennent. Quelle est à cet égard votre position, 
monsieur le ministre ? Préconisez-vous ce que la mairie de 
Paris prône et met en œuvre, à savoir l’hébergement et le 
logement de tous les migrants de toute provenance, ou 
seulement, comme j’avais cru le comprendre, des persécutés 
qui demandent l’asile ? 

Mme Sandrine Mazetier. Le rapport de la Cour des 
comptes ayant été abondamment évoqué, vous avez 
répondu par avance, monsieur le ministre, à nombre des 
questions que je souhaitais poser à ce sujet. Je rappellerai 
donc simplement ceci : lorsque ce texte a opportunément 
« fuité » juste avant que nos collègues sénateurs n’examinent 
le projet de loi réformant le droit d’asile, la Cour des comptes 
elle-même a qualifié le prérapport de « partiel et partial ». Je 
m’étonne donc que l’on continue de débattre des chiffres 
partiels et partiaux qui en sont issus. Rappelons également 
que le référé porte sur la politique d’accueil et d’hébergement 
des demandeurs d’asile, et non, contrairement à ce que 
peuvent laisser penser certains articles de presse, sur le taux 
d’exécution des OQTF. 

J’aimerais vous interroger sur les économies liées aux 
moyens alloués à la réforme de l’asile et au respect des 
délais d’instruction, de neuf mois pour la procédure 
normale et de onze semaines en procédure accélérée – une 
procédure dont nous venons de constater l’utilité lorsqu’il 
s’agit de répondre à l’urgence et que les personnes concernées 
relèvent manifestement de la protection internationale. 

Je m’interroge également sur la place réservée à l’OFII 
dans le bleu budgétaire, sans commune mesure avec le rôle 
majeur qui lui est désormais dévolu dans l’accueil des deman-
deurs d’asile. 

Je me permets aussi de relayer la question qui vous a été 
posée sur les objectifs de diminution des délais d’accès à la 
nationalité, qui ont malheureusement un peu dérapé. 

Comme l’a souligné mon collègue, on peut s’interroger 
sur l’intérêt qu’il peut y avoir, du point de vue budgétaire, à 
laisser ouverts tous les CRA alors que leurs taux de remplis-
sage sont très disparates. 

S’agissant de Calais, en 2002, l’un de vos prédécesseurs 
avait annoncé la fermeture de Sangatte, censée dissuader les 
gens de venir du bout du monde échouer à Calais. Ce n’est 
malheureusement pas exactement ce qui s’est passé. En 2009, 
le ministre Besson annonçait le démantèlement de la jungle 
de Calais. Voilà qui devrait nous inciter à faire preuve de 
responsabilité, de modestie, et surtout de beaucoup d’huma-
nité et de solidarité. À ces problèmes difficiles qui évoluent au 
gré des conflits, il n’existe pas de solution simple. En la 
matière, c’est le respect des droits et du droit, orientation 
suivie par le Gouvernement et par vos services, qui doit nous 
guider, monsieur le ministre. 

M. Jacques Myard. Le problème est grave, en effet, et je 
crois d’autant moins opportun de polémiquer qu’il est 
destiné à perdurer lorsque vous ne serez plus en exercice, 
monsieur le ministre. Dans le discours – presque une confé-
rence – que vous nous avez tenu, je n’ai pas eu l’impression 
que vous en preniez la mesure. Je le répète, je regrette les 
propos quelque peu polémiques que j’ai entendus. 

La guerre et l’explosion démographique sont telles que 
nous n’en sommes qu’au début de l’afflux de migrants : 
celui-ci va durer des dizaines d’années. Mais gouverner, 
c’est prévoir. 

Je m’étonne d’ailleurs que vous ayez été quelque peu pris 
de court par l’afflux massif auquel nous avons été récemment 
confrontés. On voyait pourtant bien que certains États 
poussaient les émigrés hors de chez eux. En outre, une 
annonce très maladroite a aggravé le problème. Mais tout 
s’est passé comme si nous avions découvert la réalité d’un seul 
coup, comme si tout était allé trop vite pour nous. Je ne parle 
pas seulement de la France, mais aussi d’autres États. 

Dans ce contexte, le Conseil européen a pris des décisions 
que j’approuve, en particulier la création des fameux « points 
chauds » que je réclamais depuis la fin juillet et qui permet-
tent de fixer les populations avant qu’elles n’arrivent chez 
nous. Mais, visiblement, ce sont des mesures de court terme. 
Il est donc urgent qu’ensemble nous allions plus loin face à ce 
problème majeur de civilisation. 

D’abord, il n’est pas admissible que nos partenaires 
européens fassent des déclarations unilatérales. Ce n’est pas 
la première fois que cela arrive : au temps de M. Chevène-
ment, l’Espagne avait décidé de régulariser tous les sans- 
papiers ; on a vu ce que cela a donné, avec l’assaut vers le 
nord depuis Ceuta et Melilla. Ce n’est pas un problème de 
règlement ou de directive, mais d’attitude politique. On n’a 
pas à faire pareilles déclarations à l’emporte-pièce qui désta-
bilisent tout le système ! Il faut une coordination politique 
entre États européens. 

Ensuite, il faut évidemment agir sur les causes. De ce point 
de vue, je ne comprends pas la politique française au Proche- 
Orient. Je profite de l’occasion pour le dire à un membre du 
Gouvernement. De plus, les crédits de l’aide au développe-
ment sont en baisse : ce n’est pas cohérent. 

S’agissant du retour, vous parlez de quatre-vingt-dix jours 
de délai de traitement par l’OFPRA, mais cela ne tient pas 
compte des appels. On est donc encore très loin de l’objectif. 

J’aimerais enfin vous poser une question incidente sur les 
certificats d’hébergement. J’en délivre moi-même comme 
maire et j’ai le sentiment qu’ils sont l’une des sources de 
l’immigration illégale. Est-il possible d’améliorer la situation 
en les informatisant ou en les contrôlant d’une manière ou 
d’une autre ? 

Bref, au-delà des polémiques, il est nécessaire d’adopter 
une approche globale du phénomène des migrations, dont 
nous allons subir les assauts pendant de très nombreuses 
années. 

Mme Elisabeth Pochon. Ma question porte sur l’optimi-
sation des pratiques d’accueil des mineurs étrangers. La 
présence de mineurs étrangers isolés sur le territoire 
français se pérennise depuis la fin des années 2000. Un proto-
cole signé par les ministères de la justice, de l’intérieur, des 
affaires sociales et de la santé, d’une part, et par l’Association 
des départements de France, d’autre part, instaure un dispo-
sitif de répartition des jeunes primo-arrivants entre tous les 
départements et tend à harmoniser les modalités d’accueil des 
mineurs isolés étrangers. Je profite de l’occasion pour saluer 
mon département qui en prend toute sa part, comme dans 
d’autres domaines ayant trait à la solidarité. Le protocole 
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prévoit une procédure préalable de mise à l’abri et d’évalua-
tion de la situation des intéressés, et organise leur répartition 
territoriale. 

Toutefois, contrairement à ce qui était prévu, il semble 
que le pilotage local du dispositif ait été très peu assuré par les 
services de l’État. Des initiatives sont prises ici ou là sous 
forme de protocoles locaux qui facilitent les relations entre 
acteurs, sécurisent les procédures et contribuent à la 
cohérence des politiques locales. Ils peuvent aborder diffé-
rents volets : l’organisation de la mise à l’abri et de l’évalua-
tion, la politique locale de lutte contre la fraude et les réseaux, 
la coordination des services de l’État et du conseil général lors 
de la prise en charge et de l’accès à la majorité des jeunes, 
auxquels nous devons scolarisation, insertion professionnelle, 
prise en charge sanitaire et intégration. 

Il paraît donc indispensable de systématiser la signature de 
protocoles locaux organisant l’intervention des acteurs et 
leurs échanges dans les différents domaines de la politique 
d’accueil des mineurs étrangers isolés. Il convient d’en confier 
la responsabilité aux préfets, comme le préconise le rapport 
d’évaluation du dispositif national relatif aux mineurs étran-
gers publié en juillet 2014. 

Pouvez-vous nous indiquer, monsieur le ministre, les 
conséquences budgétaires qui pourraient en résulter ? 

M. Jean-Michel Clément. L’examen de la mission 
« Immigration, asile et intégration » nous permet tous les 
ans depuis 2012 de constater l’engagement constant de la 
majorité dans ce domaine. Au-delà des chiffres, ce budget 
traduit une longue tradition d’accueil dans notre pays. Il 
traite aussi, particulièrement aujourd’hui, de questions politi-
quement sensibles et exigeantes du point de vue humain. 
Nous sommes en effet confrontés depuis plusieurs mois à 
une crise migratoire sans précédent dont les conséquences 
humanitaires sont bien connues. 

Monsieur le ministre, dans ce dossier, vous concevez votre 
action avec raison, simplicité et cohérence politique, fidèle 
depuis le début à une parole politique forte, rigoureuse et 
responsable. Mais nous sommes entrés dans une ère politique 
où l’engagement rigoureux au service de notre pays, sans 
gesticulations, paraît moins appréciable que toutes les 
polémiques du monde aux yeux des donneurs de leçons. 

Je ne me suis pas joint à l’appel des 800, lancé par des 
personnalités pour lesquelles j’ai beaucoup d’estime, mais 
dont je ne comprends pas l’intention. Je ne fais pas non 
plus partie de ceux qui, comme certains de nos collègues 
de l’opposition, pratiquent l’humanisme médiatique, selon 
lequel on est d’autant plus solidaire et responsable que l’on 
est proche d’un micro ou d’une caméra. 

Nous reconnaissons tous que la situation à Calais est très 
difficile pour les migrants, qui, souvent, veulent rejoindre 
l’Angleterre. Nous devrions donc tous, ONG, associations, 
collectivités, nous unir pour construire un présent et un 
avenir protecteur à ces hommes, ces femmes et ces enfants 
qui fuient la violence et la guerre. 

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous expliquer dans 
quelle mesure ce budget permet de tenir encore davantage 
compte de cette exigence humanitaire, à Calais comme 
ailleurs ? Quel message souhaitez-vous transmettre aux 
ONG et aux acteurs associatifs pour qu’ils servent mieux 
notre idéal commun ? 

M. Michel Vauzelle. Avec d’autres présidents de régions 
méditerranéennes, j’ai poussé en avril dernier un cri de honte 
devant l’attitude de l’Europe, devant certains propos qui 
revenaient à demander leurs papiers à des personnes qui, 
par centaines, par milliers, se noyaient en Méditerranée. 
Quand quelqu’un se noie, on ne lui demande rien, on le 
sauve ; quand il tend la main, on la saisit sans se demander s’il 
est arabe ou noir. Notre mot d’ordre était : « Nous sommes 
tous méditerranéens », pour exprimer notre communauté de 
destin dans cette situation qui est appelée à durer. 

Je vous l’ai dit lors de vos différentes visites en Provence- 
Alpes-Côte d’Azur, monsieur le ministre : nous sommes 
heureux que vous teniez un discours précis, rigoureux et 
républicain. 

Mais cela n’empêchera pas des propos comme ceux de 
M. Ciotti, qui, lorsque la région a accueilli des mineurs 
immigrés au lycée de Menton, a demandé que l’on 
pratique sur eux un examen osseux pour vérifier qu’ils 
étaient bien mineurs. Il n’est pas le seul à dire ce genre de 
choses parmi les représentants de la nation qui se disent 
républicains. Ce faisant, au lieu de retenir une population 
qui a peur, ils nourrissent ses peurs et renforcent le racisme et 
la xénophobie. 

Pour lutter contre cette attitude immorale et profondé-
ment antirépublicaine qui ne fait honneur ni à la France ni à 
l’Europe, il ne suffit pas de tenir un discours équilibré, 
comme le fait l’État en ce moment. Pour être mieux 
entendue en Europe, une Europe qui n’est pas ce qu’elle 
devrait être faute de concert, la France devrait parler d’une 
voix plus forte en matière morale, comme vous l’avez déjà fait 
avec le chef de l’État et le Premier ministre. Cela mettrait en 
évidence l’image désastreuse que l’Europe donne d’elle-même 
en ce moment. La France est dans son rôle lorsqu’elle adopte 
une politique équilibrée, mais elle devrait avoir un discours 
plus ferme sur l’accueil et le respect dus à ceux dont nous 
voyons tous les jours l’immense misère. 

Contrairement à ce que l’on pense, notre population dans 
son ensemble n’est pas raciste, elle n’est pas insensible à la 
détresse de tous ces gens qui fuient la guerre ou la misère ; elle 
n’est pas nécessairement partisane d’un tri sélectif qui 
convient aux ordures, mais qui n’a pas lieu d’être pour 
distinguer des autres ceux dont il apparaîtra un jour qu’ils 
relèvent de l’asile politique. C’est leur situation humanitaire à 
tous que nous devrions relayer de manière plus audible. 

M. Laurent Grandguillaume, rapporteur spécial de la 
commission des finances, de l’économie générale et du contrôle 
budgétaire. J’étais samedi dernier à Boulogne-sur-Mer où des 
bénévoles, militants associatifs, m’ont fait part de leur 
indignation. Cette indignation est un effet de l’injustice. 
Elle appelle des réponses que vous avez apportées, 
monsieur le ministre, comme vous avez apporté des complé-
ments d’information, concernant la situation à Calais. Mais il 
y a urgence ; vous en êtes bien évidemment conscient. 

Tous ceux qui en appellent à l’État pour qu’il remédie à 
cette situation en appellent au fond à l’humanité : il s’agit de 
venir en aide à ces femmes et à ces hommes qui sont 
confrontés à la violence sur place. Tel est le sens de la 
mobilisation des uns et des autres. Il ne s’agit pas d’une 
confrontation, mais de la recherche des bonnes solutions, 
qui est loin d’être simple. 
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Notre volonté de lutter contre les injustices est aussi 
ancienne que notre conscience, que notre engagement. 
Nous devons donc tous nous mobiliser – les parlementaires, 
le Gouvernement, tous les acteurs concernés – pour sortir de 
cette situation à Calais. J’espère que ce que vous avez proposé 
nous permettra d’y parvenir rapidement. 

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’intérieur. Ma 
démarche, plus difficile que d’autres, correspond à ce que 
je pense profondément que doit être l’action publique. En 
voici le principe : en présence d’une urgence humanitaire et 
d’enjeux compliqués, c’est la vérité que l’on doit convoquer. 
L’indignation est d’autant plus forte qu’elle est juste, qu’elle 
repose sur des éléments objectifs. Je veux bien que l’on 
s’indigne de la situation à Calais, cela ne me choque pas ; 
cela me choque d’autant moins que je suis confronté tous les 
jours à sa difficulté. Vous imaginez bien que j’en suis moi- 
même indigné. Il est un peu court de considérer que, sous 
prétexte qu’un individu exerce une responsabilité ministé-
rielle, il ne pourrait s’indigner, s’émouvoir, se mobiliser, 
défendre des valeurs. Mais je ne veux pas résoudre ce 
problème par des approximations. L’indignation doit être 
articulée à une analyse très précise de la situation si l’on 
veut réagir de manière pertinente. 

Dire que l’État ne fait absolument rien à Calais, qu’il laisse 
toute la responsabilité aux autres, alors que j’ai expliqué ce 
que nous faisons, les moyens que nous y consacrons, est-ce 
juste ? S’indigner de la situation à Calais sans jamais rendre 
compte de ce qu’elle était il y a dix mois et des efforts que 
nous avons engagés, est-ce juste ? 

On dit qu’il y a urgence, on demande à l’État d’intervenir, 
mais sans tenir le moindre compte des contraintes qui 
s’imposent à lui lorsqu’il intervient. Je l’ai dit hier très 
franchement aux représentants d’associations que j’ai rencon-
trés sur place : lorsque je veux installer un dispositif à Calais, 
il faut que j’aie les budgets pour cela ; cela suppose des 
discussions et des procédures de droit dont le non-respect 
conduit le ministre devant des instances désagréables. Ce 
sont des réalités, même si on peut le regretter. Peut-on 
dire pour autant que nous perdons du temps, que nous 
n’agissons pas ? Non ! Nous agissons tous les jours, et 
lorsque les délais sont trop longs, nous nous efforçons de 
les réduire. Ainsi, pour créer 1 500 places à Calais, nous 
avons recours à une procédure d’urgence. 

Je ne demande absolument pas que, sur les questions dont 
nous traitons, personne ne s’exprime, que ceux qui sont 
indignés ne fassent pas part de leur indignation. Celle des 
artistes est sincère, et je me rends disponible pour les recevoir. 
Lorsque le Défenseur des droits émet des préconisations, il 
rejoint mes préoccupations. J’aurais simplement aimé qu’il 
rende aussi compte de notre action dans son rapport. 

Dans un pays où, sur ces sujets, certains en appellent, 
comme le disait le président Vauzelle, à la xénophobie, à la 
haine, au repli sur soi, ceux qui veulent créer les conditions 
d’un accueil digne devraient unir leurs forces en disant la 
vérité, en faisant preuve de précision, pour montrer qu’il 
existe de véritables solutions. S’ils ne le font pas, ce ne 
sont pas eux, ceux qui ont envie de se mobiliser, qui gagne-
ront la bataille. 

Ma seule exigence est que nous fassions dignement face à 
la crise migratoire, que nos réponses soient à la hauteur des 
valeurs de notre pays, et que nous nous montrions rigoureux 
et précis. C’est une exigence éthique qui s’impose en 
politique, a fortiori lorsque l’on exerce une responsabilité 

ministérielle. Un gouvernement qui se mobilise dans cet 
état d’esprit peut s’attendre à ce qu’on lui exprime son 
soutien, et non seulement son indignation. 

En ce qui concerne la position de la France en Europe, elle 
a consisté dès août 2014, bien avant que la crise migratoire 
n’atteigne son niveau présent d’acuité, à proposer à l’Union 
européenne les moyens de la maîtrise, mais aussi de l’huma-
nité. Car l’humanité sans la maîtrise conduit à un désastre 
humanitaire. Voilà pourquoi nous devons maîtriser nos 
frontières, y installer des dispositifs de contrôle, mais aussi 
faire savoir, de manière responsable, que nous pouvons certes 
accueillir les réfugiés, mais pas tous si nous voulons accueillir 
correctement ceux qui doivent l’être, parce que notre capacité 
d’accueil n’est pas illimitée. 

Il faut donc aussi, dans les camps installés à proximité des 
pays d’origine, revoir à la hausse le niveau d’intervention du 
HCR : si la situation humanitaire n’y est pas optimale, les 
gens les quitteront, ce qui est bien normal, et l’Europe sera 
soumise à une pression croissante à laquelle elle aura de plus 
en plus de mal à faire face. Il en résultera un désastre humani-
taire et, partout, des populismes. Je ne veux pas que cela 
arrive. 

Si je parle ainsi, c’est parce que je suis réaliste et comptable 
de ce que nous faisons. Je veux tenir un discours de vérité, 
parce que c’est ce qui permettra d’éviter ce désastre humani-
taire. Mais je suis convaincu, monsieur le président Vauzelle, 
que ce discours peut être tenu de manière généreuse et de 
telle sorte que la France fasse entendre une voix puissante au 
sein de l’Union. C’est ce que nous essayons de faire dans les 
enceintes où nous intervenons. 

M. Goujon est parti – peut-être pour prendre part à un 
débat au sein d’une instance parisienne, où les questions qu’il 
m’a posées trouveront mieux leur place. Mais je lui répondrai 
tout de même. 

M. Jacques Myard. Vous valez mieux que ça, monsieur le 
ministre ! 

M. Bernard Cazeneuve, ministre de l’intérieur. Je constate 
simplement que la question ne m’était pas adressée : elle visait 
une autre personne, qui n’est pas dans cette salle puisqu’elle 
n’est ni ministre ni parlementaire. M. Goujon m’a demandé 
si j’étais d’accord avec la maire de Paris lorsqu’elle rédige des 
documents sous sa propre responsabilité. Par construction, je 
suis d’accord avec la maire de Paris, car j’estime qu’il vaut 
mieux traiter les problèmes avec ceux qui sont aux responsa-
bilités, quelle que soit leur sensibilité politique, plutôt que de 
créer des polémiques. 

À Calais, hier, j’étais au côté d’une maire qui n’est pas de 
mon bord politique. Je pourrais très bien la laisser seule, 
comme on m’a laissé seul à Cherbourg il y a quelques 
années, lorsque la fermeture de Sangatte a provoqué 
l’arrivée de migrants. J’avais dans ma ville 300 personnes 
qui dormaient dans des cartons ; personne ne m’a aidé. 
Leur nombre a augmenté ; je me suis débrouillé tout seul. 
Mais ce n’est pas grave : j’ai fait mon travail de maire et je ne 
reproche rien à personne. J’estime pour ma part que le 
Gouvernement doit aider la maire de Calais dans l’épreuve 
que traverse sa ville. Je me rends sur place toutes les huit 
semaines et j’y mettrai des moyens nonobstant la couleur 
politique de la mairie. C’est cela, la solidarité républicaine 
dans les épreuves humanitaires : la solidarité entre les terri-
toires et l’État, quelles que soient les opinions politiques de 
ceux qui dirigent les collectivités. 
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Ce qui vaut de la maire de Calais vaut également de la 
maire de Paris. C’est ainsi que je conçois ma fonction : je suis 
à la disposition des maires qui sont confrontés à ce type de 
problèmes – à condition, bien entendu, qu’ils ne fassent pas 
preuve de la pire inhumanité en tenant des propos racistes ou 
xénophobes : dans ce cas, je ne serai pas leur interlocuteur, 
car ce ne sont pas mes principes ni mes valeurs. 

Les campements parisiens, nous nous en occupons. Ainsi, 
nous avons mis à l’abri les occupants de ceux situés porte de 
la Chapelle et quai d’Austerlitz et réglé leur situation. Ce sont 
ainsi près de 2 000 personnes que nous avons protégées, à 
Paris, depuis le mois de juin, en leur offrant des héberge-
ments et un accès à l’asile. Nous l’avons fait avec la volonté 
de résorber les campements sans que demeurent des squats – 
nous réglerons la question des squats actuels en offrant des 
conditions d’hébergement dignes de ce nom. Nous avons 
procédé en évitant autant que possible de faire intervenir 
des forces de l’ordre. Lorsqu’elles sont intervenues, c’est 
parce que, pour des raisons politiques sur lesquelles je ne 
veux pas m’attarder, certaines personnes empêchaient les 
migrants d’accéder aux logements que nous leur proposions. 

Mme Untermaier m’a interrogé sur les moyens de l’OFII 
– comme Mme Mazetier, d’ailleurs, que je veux remercier 
pour tout le travail qu’elle a fait, avec M. Binet, 
Mme Chapdelaine et tant d’autres, lors de l’examen des 
textes relatifs à l’asile et à l’immigration. Les crédits de 
l’OFII sont sécurisés et renforcés : le projet de loi de 
finances prévoit une hausse de 40 % de sa subvention 
pour charges de service public. Par ailleurs, les effectifs de 
l’OFII augmenteront significativement, comme ceux de 
l’OFPRA : ils seront portés à 126 équivalents temps plein 
grâce aux amendements proposés par le Gouvernement. En 
outre, l’OFII redéploiera ses moyens grâce à l’allégement de 
certaines missions, notamment en matière de visites 
médicales. 

Il y avait beaucoup de choses, dans les interpellations de 
M. Myard. M. Myard dit : « Pas de polémiques ! » Je n’en 
lance jamais, je réponds à celles que lancent vos amis, sur les 
avions, sur Calais, sur les éloignements, sur Moirans et 
d’autres sujets. J’en profite pour envoyer ce message, dans 
un contexte où les forces de l’ordre sont extrêmement mobili-
sées et font un travail remarquable, avec des policiers et des 
gendarmes parfois atteints dans leur intégrité physique : les 
forces de l’ordre sont intervenues à Moirans dès que nous 
avons été informés des troubles pour rétablir l’ordre public, 
ce qui fut fait en quelques heures, et la justice fait son travail. 
La police et la gendarmerie ont communiqué au procureur 
l’ensemble des éléments dont elles disposaient pour que la 
justice passe. 

Il y a une dizaine d’années, les quartiers ont connu trois 
semaines d’émeutes. Alors député de l’opposition, je n’ai 
jamais tenu de discours tels qu’un certain nombre de ceux 
que j’entends aujourd’hui. Lorsque des sujets de ce type sont 
sur le métier, notre obligation est de témoigner notre recon-
naissance aux forces de l’ordre pour leur travail – et je veux 
leur rendre hommage, comme je l’ai fait hier à Moirans. Et 
nous avons ensuite l’obligation de faire preuve de dignité face 
aux épreuves que la République peut traverser lorsque 
certains s’emploient à porter atteinte à l’ordre républicain. 

Les polémiques, je ne les déclenche pas, mais, quand ceux 
qui sont placés sous ma responsabilité s’exposent autant pour 
faire leur travail et sont mis en cause, mon devoir de ministre 
de l’intérieur est de rappeler ce qu’est la réalité de leur action. 
J’étais très fier, hier soir, d’être à Moirans avec les forces de 

police et de gendarmerie, aux côtés des élus de l’Isère de 
toutes sensibilités. Le maire de Moirans était là, qui n’appar-
tient pas à la majorité, et il a rendu hommage aux forces de 
l’ordre. On le voit, plus on est près de l’intervention de ceux 
qui rétablissent l’ordre, plus on est respectueux des missions 
qu’ils remplissent, et moins on est dans des polémiques qui 
n’ont pas lieu d’être sur des sujets qui appellent, au contraire, 
du sérieux. 

Je perçois parfaitement et ne minimise pas la gravité de la 
situation migratoire, pour la simple et bonne raison que j’ai, 
jour après jour, la charge d’assumer ses conséquences – mais 
notre pays est soumis à une bien moindre pression que 
d’autres, comme l’Autriche ou l’Allemagne. Vous reprochez 
d’ailleurs à notre gouvernement des propos tenus par les 
dirigeants d’autres pays qui appartiennent au même parti 
européen que vous. Pour ma part, je n’ai pas de commentaire 
à faire sur les propos tenus par Mme Merkel ou par d’autres. 
Quand l’Europe traverse des épreuves, le rôle de la France 
n’est pas de polémiquer avec des dirigeants européens, mais 
de trouver des solutions avec eux. Ce n’est pas parce que nous 
ne créons pas des fractures au sein de l’Union européenne 
avec des dirigeants européens qui ont adopté telle ou telle 
position que nous n’avons pas pris conscience de la gravité 
d’une situation ; c’est au contraire parce que nous en avons 
pris la mesure que nous nous fixons pour objectif d’être 
responsables et de ne pas accroître les difficultés rencontrées 
par l’Union. 

En ce qui concerne l’aide au développement, le Président 
de la République a annoncé, le 25 août dernier, une relance 
de notre politique. Elle passe par une réforme de notre agence 
bilatérale de développement, l’Agence française de dévelop-
pement (AFD), qui va être rapprochée de la Caisse des dépôts 
et consignations. Dans la continuité de ce projet, il a égale-
ment annoncé, lors de l’Assemblée générale des Nations 
Unies, une augmentation de notre aide au développement 
de 4 milliards d’euros au cours des prochaines années, et le 
montant des financements consacrés au climat passera de 
3 milliards à 5 milliards d’euros. 

Mme Pochon m’interrogeait sur la question des mineurs 
étrangers isolés, sujet extrêmement important, sur lequel 
nous sommes aussi très mobilisés. Dans certains départe-
ments, il n’existe pas de représentant du réseau des analyses 
en fraude documentaire et à l’identité. Il appartient au préfet 
de conclure un protocole avec le président du conseil dépar-
temental – un protocole type sera diffusé, avec les modalités 
de saisine de la police aux frontières. En cas de délit manifeste 
de fraude à la minorité, une instruction rappelle les condi-
tions dans lesquelles les préfets peuvent saisir le parquet aux 
fins de poursuite. Elle précise également les conditions 
d’admission au séjour des jeunes majeurs, mineurs isolés 
confiés à l’aide sociale à l’enfance avant l’âge de seize ans, 
mineurs isolés pris en charge entre seize et dix-huit ans et les 
conditions d’accès à la formation professionnelle du mineur 
isolé pendant sa minorité. 

Il est à noter qu’à aucun moment la procédure de 
demande d’asile pour les mineurs étrangers isolés n’est 
évoquée dans cette instruction. C’est pourtant une donnée 
à ne pas négliger dans le contexte actuel, marqué par l’arrivée 
de mineurs en provenance de Syrie, d’Irak ou d’Afghanistan. 
Comme vous le savez, les préfectures sont par ailleurs invitées 
à désigner un correspondant dans les départements où le 
nombre de prises en charge de mineurs isolés et de 
demandes de titres de séjour le justifie. Il est, en particulier, 
demandé aux préfectures d’accepter que les jeunes pris en 
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charge par l’aide sociale à l’enfance puissent déposer leur 
demande de titre de séjour deux mois avant leur dix- 
huitième anniversaire. 

Nous entretenons un dialogue constant avec les ONG, 
monsieur Clément, même s’il est parfois vif ou tendu – ce 
qui est souvent consubstantiel de la franchise. Les ONG 
jouent un rôle fondamental dans la fourniture des prestations 
humanitaires. À Calais, j’ai demandé à deux personnalités, 
Jean Aribaud et Jérôme Vignon, de conduire un dialogue 
avec les associations, avec la mise en place d’un comité de 
pilotage, et j’ai indiqué quels montants – qui ne sont pas 
soldes de tout compte – nous consacrons à l’ensemble des 
actions humanitaires à Calais : avec ce que nous faisons en 
CADA, ce que nous faisons en matière d’aide alimentaire et 
d’hébergement sur place des personnes en situation de vulné-
rabilité, nous aurons mobilisé 44 millions d’euros pour ce 
seul campement. 

M. le président Gilles Carrez. Merci, monsieur le 
ministre. 

La réunion de la commission élargie s’achève à dix-sept heures 
trente. 

Annexes 
DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI AUTORISANT LA 

RATIFICATION D'UNE CONVENTION   

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 29 
octobre 2015, transmis par M. le Premier ministre, un 
projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation 
de l'accord multilatéral entre autorités compétentes concer-
nant l'échange automatique de renseignements relatifs aux 
comptes financiers. 

Ce projet de loi, no 3185, est renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, en application de l'article 83 du règle-
ment.     

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI   

Le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 29 octobre 
2015, du Premier ministre, en application de l’article L. 162- 
22-19 du code de la sécurité sociale, le rapport annuel sur le 
financement des établissements de santé.     

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS   

La Conférence, constituée conformément à l'article 47 du 
Règlement, est convoquée pour le mardi 3 novembre 201 5à 
10 heures dans les salons de la Présidence.     

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Transmissions   

Monsieur le Premier ministre a transmis, en application de 
l'article 88-4 de la Constitution, à Monsieur le Président de 
l'Assemblée nationale, les textes suivants : 

Communication du 29octobre 2015 

12950/15. –  Décision du Conseil portant nomination d’un 
suppléant suédois du Comité des régions  

13196/15. –  Comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le 
lieu du travail - Nomination de M. Dominic Frost, membre 
suppléant du Royaume-Uni, en remplacement de 
Mme Katy Pell, démissionnaire  

13231/15. –  Conseil de direction de l’Agence européenne pour la 
sécurité et la santé au travail - Nomination de M. Dominic 
Frost, membre suppléant pour le Royaume-Uni, en rempla-
cement de Mme Katy Pell, démissionnaire  

13237/15. –  Conseil d’administration de l’Institut européen pour 
l’égalité entre les hommes et les femmes - Nomination de 
Mme Katarzyna Wolska-Wrona, membre titulaire polonais, 
en remplacement de Mme Sylwia Spurek, démissionnaire  

13282/15. –  Comité consultatif pour la libre circulation des 
travailleurs - Nomination de Mme Fionnuala Horrocks- 
Burns, membre suppléant pour le Royaume-Uni, en rempla-
cement de M. Tom Sallis, démissionnaire  

13283/15. –  Comité consultatif pour la libre circulation des 
travailleurs - Nomination de M. Matthew Percival, 
membre titulaire pour le Royaume-Uni, en remplacement 
de M. Rob Wall, membre démissionnaire  

SN 13190/15. –  Comité consultatif pour la libre circulation des 
travailleurs - Nomination de Mme Aija Maasikas, membre 
estonien, en remplacement de Mme Liina CARR, démis-
sionnaire  

COM(2015) 512 final. –  Proposition de Décision du Conseil 
relative à la position à adopter, au nom de l’Union 
européenne, au sein du comité de gestion de la convention 
TIR, en ce qui concerne la proposition visant à modifier la 
convention douanière relative au transport international de 
marchandises sous le couvert de carnets TIR  

COM(2015) 517 final. –  Proposition de Décision d’exécution du 
Conseil modifiant les décisions 2009/791/CE et 
2009/1013/UE autorisant respectivement l’Allemagne et 
l’Autriche à proroger l’application d’une mesure dérogeant 
aux articles 168 et 168 bis de la directive 2006/112/CE 
relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée  

COM(2015) 522 final. –  Proposition de Décision du Conseil 
relative aux contributions financières à verser par les États 
membres pour financer le Fonds européen de développe-
ment en 2015, notamment la troisième tranche de 2015  

COM(2015) 524 final. –  Proposition de Décision du Conseil 
relative aux contributions financières à verser par les États 
membres pour financer le Fonds européen de développe-
ment, notamment le plafond pour 2017, le montant pour 
2016 et la première tranche pour 2016  

COM(2015) 537 final. –  Proposition de Décision du Conseil 
établissant la position à adopter au nom de l’Union, au 
sein des comités compétents de la Commission économique 
pour l’Europe des Nations unies, en ce qui concerne les 
propositions d’amendements aux règlements nos 12, 16, 
26, 39, 44, 46, 58, 61, 74, 83, 85, 94, 95, 97, 98, 99, 
100, 101, 106, 107, 110, 116 et 127 de l’ONU, la propo-
sition de nouveau règlement de l’ONU sur la collision 
frontale, les propositions d’amendements à la résolution 
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d’ensemble sur la construction des véhicules (R.E.3) et la 
proposition de nouvelle résolution mutuelle (R.M.2) conte-
nant des définitions relatives à la chaîne de traction  

COM(2015) 603 final. –  Proposition de Décision du Conseil 
arrêtant des mesures en vue d’établir progressivement une 
représentation unifiée de la zone euro au sein du Fonds 
monétaire international  

D041474/02. –  Règlement délégué (UE) de la Commission 
modifiant les annexes II et III du règlement (CE) no  

396/2005 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne les limites maximales applicables aux résidus de 
chlorpyrifos présents dans ou sur certains produits   
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